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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen, le Pakistan a procédé à une libéralisation de son commerce, bien que de façon inégale et apparemment en aidant davantage la production industrielle et l'exportation, y compris dans le secteur des textiles et vêtements.  La libéralisation est axée sur la promotion de l'investissement privé et sur l'exportation en tant que moteur de croissance.
2. Le principal instrument de la politique commerciale demeure le tarif douanier, source de recettes fiscales dont l'importance s'est accrue au point de représenter le cinquième des recettes totales.  La quasi-totalité des droits de douane (99,4 pour cent) est constituée de droits ad valorem;  en 2007/08, on distingue 29 taux appliqués différents (sept grandes fourchettes tarifaires).  Les réductions unilatérales de droits ont cédé la place à des réformes fragmentaires à partir de 2002/03.  La moyenne simple des droits NPF appliqués est de 14,5 pour cent, ce qui représente une baisse par rapport à celle de 20,4 pour cent enregistrée en 2001/02, mais une légère hausse par rapport au niveau de 14,4 pour cent enregistré en 2005/06.  Le taux ad valorem maximum est tombé de 250 à 90 pour cent et continue de s'appliquer essentiellement aux boissons alcooliques et aux produits de l'automobile.  La progressivité des droits et les disparités entre les droits se sont amplifiées, stimulées par la multitude d'allègements et d'exemptions dont bénéficient les matières premières.  Le pourcentage de consolidations tarifaires (qui atteint maintenant 98,0 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires) a augmenté considérablement depuis 2001/02, favorisant la transparence et la prévisibilité de l'accès au marché.  En revanche, étant donné que le taux consolidé moyen représente quatre fois le taux appliqué, les autorités disposent d'une importante marge de manœuvre pour majorer les droits appliqués, ce qu'elles ont fait pour environ 600 produits en 2006/07 et pour un nombre limité de produits en 2007/08 afin de les protéger contre les importations.  Tous les cas, relevés lors de l'examen précédent, dans lesquels les droits appliqués étaient supérieurs aux engagements de consolidation ont été supprimés (le dernier dans le budget de 2007/08).  La Commission tarifaire nationale, dont le rôle dans l'établissement de la politique tarifaire générale a diminué, ne procède plus à un examen public des "droits régulateurs", lesquels ont conféré une protection additionnelle à certains produits pendant la période considérée.
3. Le Pakistan applique apparemment la méthode de la valeur transactionnelle (prix c.a.f.) et les règles d'évaluation en douane de l'OMC.  Les valeurs minimales n'existent plus, sauf pour les pièces de motocycles importées en vertu des dispositions douanières dites "de reprise".  Le pays a adhéré en octobre 2004 à la Convention de Kyoto révisée.  Les douanes sont en voie de réforme et d'automatisation grâce à la mise en place progressive du "système douanier informatisé du Pakistan" (PACCS);  de manière générale, les délais de dédouanement sont passés d'une durée de sept à dix jours à moins de six à huit heures.  Des techniques améliorées de gestion des risques ont également permis de faire passer de 100 pour cent à 4 pour cent (2 pour cent en ce qui concerne les exportations) le taux d'inspection physique.  La contrebande, bien que réduite, demeure importante, en partie à cause des restrictions dans les échanges avec l'Inde.  L'inspection avant expédition est obligatoire pour divers types de machines et d'équipements usagés, pour des raisons de santé et de sécurité.

4. Des prohibitions à l'importation et un régime de licences d'importation sont appliqués, essentiellement pour des raisons concernant la santé, la sûreté, la sécurité, la religion et l'environnement.  L'importation de boissons alcooliques est interdite pour des raisons religieuses;  un monopole privé en produit néanmoins à l'intention des non-musulmans.  L'interdiction d'importer des machines et équipements usagés a été assouplie.  Selon les autorités, les importations en provenance d'Israël (mais non les exportations à destination de ce pays) restent interdites, alors que les importations en provenance de l'Inde sont progressivement autorisées.  L'importation de certains produits admis à bénéficier d'exemptions ou d'allègements de droits doit être autorisée en vertu d'une approbation ministérielle ou autre, et quelques-uns de ces produits sont visés par des contingents d'importation, notamment certains produits chimiques et certains types de camions frigorifiques.  On observe un accroissement du recours à des mesures antidumping.
5. Le régime fiscal complexe, y compris les allègements et exemptions de droits, est utilisé comme outil majeur de la politique industrielle.  La taxe sur les ventes intérieures et la taxe d'accise ont parfois pour effet d'exercer une discrimination contre les importations et, dans ces cas-là, favorisent les produits ayant une certaine teneur en éléments nationaux.  Les importateurs ne sont pas assujettis à l'impôt sur les bénéfices, mais doivent payer une retenue d'impôt à la source pouvant aller jusqu'à 5 pour cent (6 pour cent avant le budget de 2007/08), perçue sur le prix majoré de la taxe de vente et du droit d'importation, et qui constitue dans les faits une taxe additionnelle à l'importation.  Les prélèvements à l'importation assurent le financement d'offices de développement.  L'impôt sur la valeur du capital qui frappait les véhicules automobiles importés a été intégrée dans le tarif douanier en 2007/08.

6. La production et/ou les exportations bénéficient d'une série d'aides prenant la forme de régimes généraux et sectoriels d'exemptions ou d'allègements d'impôts et de taxes (par exemple une imposition allégée des recettes tirées de l'exportation et des revenus agricoles), de subventionnement direct (par exemple au transport et à la recherche-développement), de crédit à des conditions libérales, de subventionnement des intrants (par exemple engrais et gaz naturel), et de soutien des prix agricoles et d'autres prix intérieurs (par exemple blé et coton).  Le financement des exportations à des conditions libérales, en particulier celles de textiles et vêtements, par la SBP (Banque d'État du Pakistan), a eu pour effet de créer des distorsions dans les incitations destinées au secteur industriel.  Les programmes restants d'accroissement de l'apport local dont bénéficient les véhicules automobiles, qui comportent des prescriptions relatives à une certaine teneur en éléments nationaux, ont été remplacés par un régime fondé sur l'application de droits de douane le 1er juillet 2006.  Ces régimes étaient conçus dans le but de favoriser l'industrialisation et la "pakistanisation", avec des droits plus faibles sur les lots complets de pièces détachées importés que sur les produits finis, des droits réduits sur les matières premières provenant de l'étranger, et des prescriptions qualitatives concernant une transformation minimale;  ils s'appliquent également à une gamme élargie d'autres produits de l'ingénierie.  Malgré le désinvestissement, la participation de l'État reste importante.  La Société pakistanaise de commerce extérieur, une entreprise d'État, importe (et exporte) sans bénéficier de privilèges spéciaux les principaux produits agricoles (par exemple le blé, le sucre et l'urée), essentiellement dans le but de subventionner l'alimentation des populations pauvres et de faire face aux situations d'urgence.  Certaines entités publiques détiennent sur quelques matières premières des droits d'importation exclusifs à taux nul ou réduit.  La transparence et la gestion du régime de marchés publics ont connu une amélioration à la suite de réformes réglementaires et institutionnelles;  des préférences de prix pouvant aller jusqu'à 25 pour cent demeurent, en fonction de la valeur ajoutée dans le pays.  Les normes s'alignent de plus en plus sur les normes internationales, sont apparemment appliquées de manière uniforme aux importations et aux produits nationaux, et sont pour la plupart d'application facultative.  Les mesures SPS sont généralement reconnues par les autres pays, mais leur administration peut s'avérer complexe du fait du grand nombre d'organismes concernés dont les responsabilités se chevauchent ou font double emploi.  Les arrangements relatifs à la ristourne de droits semblent administrativement complexes et opaques;  les taux de restitution, établis sous la forme d'un pourcentage fixe de la valeur f.a.b. de chaque produit, peuvent donner lieu à surcompensation ou sous-compensation malgré des ajustements réguliers.
7. Les prescriptions à l'exportation ont été assouplies, même si les contrats concernant le coton et l'urée doivent être enregistrés.  Les prix minimums obligatoires à l'exportation ont été supprimés en 2003/04 pour le riz et ultérieurement pour les fils de coton.  Une valeur ajoutée minimum est obligatoire pour exporter le ghee végétal et l'huile de cuisson.  Si les taxes à l'exportation sont interdites, des droits dits "régulateurs" s'appliquent à certaines exportations, de même que des retenues à la source de l'impôt sur les bénéfices, unifiées au taux de 1 pour cent de la valeur f.a.b. en 2007/08, en guise apparemment de mécanisme d'imposition des recettes d'exportation des sociétés plus rentables, qui échappent à l'impôt sur les bénéfices.  Une surtaxe pour le développement de 0,25 pour cent de la valeur f.a.b. est également perçue sur les exportations afin de financer le Fonds de développement des exportations.  Les exportations de blé et d'engrais (y compris d'urée) sont effectivement interdites, et certaines autres doivent remplir des conditions spécifiées.  L'Office de promotion des exportations a été rebaptisé Direction du développement commercial, avec pour rôle de promouvoir les exportations et d'améliorer l'efficacité.  Les inspections de qualité des produits exportés restent soit obligatoires pour certains produits (par exemple le coton), soit encouragées, y compris par des incitations financières (par exemple le mécanisme de subventionnement du transport qui a pris fin à la fin de juillet 2007).

8. Le Pakistan a renforcé son système de protection de la propriété intellectuelle, y compris les moyens de faire respecter les droits, en particulier afin de contrer le piratage des disques optiques, en adhérant à la Convention de Paris (2004), en créant l'Office de la propriété intellectuelle (2005), et en confiant à l'Agence fédérale d'investigation la répression des délits en matière de droit d'auteur (2005).  La surveillance des monopoles reste faible mais des améliorations réglementaires et institutionnelles sont prévues.  La protection des consommateurs, qui relève principalement des provinces, connaît une lente amélioration.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Prescriptions en matière d'enregistrement et de documents

9. Les importateurs n'ont plus besoin (depuis 2002/03) de s'enregistrer auprès de l'Office de promotion des exportations ni d'avoir recours à un agent des douanes mais ils doivent être membres d'une organisation commerciale sectorielle.
  Les importateurs (autant que les exportateurs) doivent avoir un numéro national d'enregistrement pour l'impôt et un numéro d'enregistrement pour la taxe de vente.  En 2003, le document administratif unique (SAD) a remplacé dix documents.

10. Dans le cadre du Programme de réforme administrative des douanes (CARE) introduit en février 2002, le "système douanier informatisé du Pakistan" (PACCS) remplace la "procédure automatisée de dédouanement" (ACP) qui s'appliquait à certains importateurs depuis mai 2004, et permet d'automatiser entièrement la présentation des documents et le dédouanement.
  Introduit à l'essai en avril 2005 au Terminal international de conteneurs de Karachi (par où transite environ le tiers du commerce du port de Karachi), le PACCS est déployé progressivement sur le reste du port de Karachi et ailleurs.  Son premier déploiement complet, initialement prévu pour juin 2007, a pris du retard;  il permet pour le moment de traiter 25,2 pour cent des importations et 38,3 pour cent des exportations (30,0 pour cent du commerce global).
  Les étapes nécessaires au dédouanement des navires ont été ramenées de 26 à une;  les 34 signatures et 62 vérifications qui étaient requises pour la déclaration des marchandises ont été remplacées par une déclaration électronique unique;  le temps nécessaire au dédouanement a été ramené d'une durée de sept à dix jours à moins de six à huit heures
;  le pourcentage d'inspection physique de navires de marchandises a été ramené de 100 à 4 pour cent (2 pour cent pour les exportations), et le temps de séjour dans les ports a été ramené de onze à quatre jours;  enfin, un système de déclaration et de traitement préalables à l'arrivée a été introduit.

11. Le Pakistan a adhéré à la Convention révisée de Kyoto en octobre 2004 et, selon les autorités, a amélioré son degré de respect de la Convention en mettant en place bon nombre des changements requis par le PACCS à sa législation douanière et à ses pratiques administratives.
  Il respecte 26 normes de l'Annexe générale de la Convention de Kyoto, soit les dispositions sur l'informatisation des douanes, les audits après dédouanement, la fraude fiscale et les systèmes alternatifs de règlement des différends.
  Les installations temporaires pour les importations ont été améliorées, y compris par le biais de la mise en œuvre des dispositions contenues dans la Convention d'Istanbul sur le carnet ATA et la Convention TIR en 2005/06.
12. Un importateur peut former un recours administratif contre une évaluation en douane ou une autre décision des douanes en s'adressant d'abord au service douanier qui a procédé à l'évaluation ou a pris la décision, et s'il n'obtient pas satisfaction, à l'Office central des recettes publiques (CBR), qui charge un comité d'examiner l'affaire.  Si la décision rendue par cette instance n'est toujours pas à la satisfaction de l'importateur, y compris lorsqu'une procédure pénale est engagée, elle peut faire l'objet d'un appel auprès du Tribunal spécial des douanes, de l'impôt et de la lutte contre la contrebande, et par la suite auprès du Tribunal d'appel des douanes, de l'accise et de la taxe de vente, de la Haute Cour provinciale et, dans certaines situations, de la Cour suprême.
13. Malgré le renforcement de la répression, la contrebande est toujours répandue, en particulier celle des véhicules et pièces détachées, des vêtements, des bicyclettes, de l'huile de cuisson et du ghee végétal (surtout en provenance d'Inde et d'Afghanistan), bien que, selon les autorités, elle ait diminué brutalement en raison également de la libéralisation des échanges (section 2) v) a)).

ii) Droits de douane

a) Politique et caractéristiques générales

14. Les programmes unilatéraux de réformes tarifaires globales se sont achevés en 2002/03;  depuis, ce sont surtout des réformes parcellaires qui ont été apportées, y compris de nouvelles exemptions/allègements de droits.  Bien que moindre, l'effet de discrimination à l'encontre des exportations créé par les droits de douane et par d'autres restrictions au commerce demeure élevé, ce qui favorise le remplacement des importations et compromet l'efficacité de l'utilisation des ressources, la compétitivité des exportations et la diversification économique du Pakistan.
  Dans son budget de 2007/08, le Pakistan a réduit à zéro ses droits de douane sur un certain nombre de produits
;  il se propose de poursuivre ses réformes tarifaires unilatérales afin d'éliminer l'effet de discrimination à l'encontre des exportations et d'encourager les exportations en tant que moteur de croissance.

15. Les taux de droits (inscrits dans la première annexe de la Loi douanière de 1969) sont modifiés chaque année pour la présentation du budget et sont approuvés par le Parlement qui adopte à cette fin la Loi de finances.  L'Office central des recettes publiques (CBR) détermine les taux annuels en étroite collaboration avec les ministères clés, essentiellement le Ministère des finances, celui du commerce et celui de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales, de concert avec le Conseil pour le développement des industries mécaniques (EDB), qui a mené l'exercice d'amélioration de la compétitivité et de l'efficacité pour le budget de 2007/08.  Cet exercice visait à rationaliser le tarif douanier en octroyant des incitations suffisantes, par l'effet de cascades aux entreprises locales et aux investisseurs étrangers, tout en améliorant la compétitivité par le biais de mesures de facilitation plutôt que par une protection "indue".
  Le CBR distribue les propositions de modifications tarifaires aux ministères et départements concernés pour observations.  Il reçoit par ailleurs les recommandations de la Commission tarifaire nationale (NTC), qui mène des enquêtes publiques sur l'assistance dans le domaine des droits de douane et qui, depuis 2004/05, fournit, en avril/mai, des propositions annuelles concernant les droits de douane (chapitre II).  Depuis le dernier examen, le rôle de la NTC en ce qui concerne l'établissement de la politique tarifaire, y compris l'imposition de droits dits "régulateurs", semble avoir diminué au profit de l'accroissement de sa fonction concernant les mesures de protection contingentes.  Les changements législatifs introduits en 2006/07 autorisent le gouvernement à majorer en cours d'année les droits de douane dans une proportion pouvant aller jusqu'à 35 points de pourcentage (article 18 5) de la Loi douanière).

16. Le gouvernement a le pouvoir général d'accorder des exemptions et des allègements de droits, et d'ajouter ou de modifier des règles applicables aux importations (article 19 de la Loi douanière).  Le Ministère des finances/l'Office central des recettes publiques publie ces règles sous la forme d'arrêtés réglementaires spéciaux (SRO), qui sont approuvés par le Comité de coordination économique du Cabinet.  La réduction du nombre d'arrêtés et l'incorporation de ceux-ci dans le Tarif douanier permet d'améliorer la transparence.
  Le nombre d'arrêtés portant établissement d'allègements tarifaires a chuté de 35 en 2001/02 à 14 en 2007/08;  seulement trois ou quatre sont appliqués systématiquement.

17. En 2005/06, les recettes provenant des droits de douane ont représenté 19 pour cent des recettes fiscales de l'État, contre 15,3 pour cent en 2001/02.  Attribuable à une croissance importante des importations dans un contexte d'expansion économique et à un meilleur système d'administration et de perception des droits, cette hausse a eu lieu malgré d'importantes réductions des taux.
  La majorité des recettes publiques provient de taxes indirectes, surtout la taxe sur les ventes (section 4) i)).

b) Structure

18. Le tarif douanier du Pakistan reprend le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises au niveau des positions tarifaires à huit chiffres;  en juillet 2007, le SH07 a remplacé le SH02 (adopté le 1er juillet 2002).
  Le nombre de lignes tarifaires est passé de 6 803 en 2006/07 à 6 909 en 2007/08 (5 477 en 2001/02), en raison essentiellement du fractionnement de lignes existantes afin de répondre à divers besoins sectoriels.  La liste tarifaire non intégrée, publiée annuellement sur le site Web du CBR, comporte uniquement des taux NPF.

19. Les droits de douane demeurent le principal instrument de la politique commerciale.  Bien que la moyenne simple (non pondérée) des droits NPF, de 14,5 pour cent en 2007/08, soit inférieure à celles de 2001/02, elle a grimpé à 15,0 pour cent en 2006/07 et dépasse toujours légèrement le niveau de 2005/06, qui était de 14,4 pour cent (tableau III.1).  La hausse de 2006/07 était principalement attribuable à l'introduction de droits plus élevés pour quelque 600 lignes relatives à des produits industriels, tandis que la baisse de 2007/08 s'expliquait essentiellement par l'introduction de taux nuls pour 5,8 pour cent des lignes tarifaires et par la réduction ou l'élimination des droits qui frappaient les matières premières, les pièces détachées et les composants utilisés par le secteur manufacturier.
  Le budget de 2007/08 a également majoré les droits frappant un certain nombre de produits tels que la viande de volaille et les tuyaux d'acier inoxydable soudés, afin de protéger les entreprises nationales contre la montée des importations.
 

Tableau III.1
Structure du tarif du Pakistan, 2001/02 et 2004/08

(en pourcentage)

	
	2001/02
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	Consolidation finalea

	1.
Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	36,6
	..
	98,4b
	98,0
	98,0
	98,0

	2.
Moyenne simple des taux appliqués
	20,4
	16,8
	14,4
	15,0
	14,5
	61,3

	

Produits agricoles (SH 01-24)
	21,8
	19,0
	15,6
	15,4
	14,9
	95,1

	

Produits industriels (SH 25-97)
	20,2
	16,5
	14,2
	14,9
	14,5
	56,6

	

Produits agricoles définition OMC
	22,1
	19,3
	15,7
	15,3
	14,8
	96,1

	

Produits non agricoles définition OMC
	20,1
	16,5
	14,2
	15,0
	14,5
	56,7

	


Textiles et vêtements
	26,4
	21,7
	18,9
	19,4
	19,3
	24,1

	3.
Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
"Crêtes" tarifaires nationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	0,9
	1,2
	1,1
	1,0
	1,1
	0,0

	5.
"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	57,1
	52,0
	40,1
	41,5
	40,0
	95,1

	6.
Écart type global des taux de droits
	16,0
	11,9
	11,0
	11,3
	11,7
	22,3

	7.
Coefficient de variation des taux de droits
	0,8
	0,7
	0,8
	0,8
	0,8
	0,4

	8.
Lignes tarifaires en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	5,8
	0,0

	9.
Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,9
	0,6
	0,7
	0,7
	0,6
	0,0

	10.
Droits non ad valorem sans équivalents ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,9
	0,6
	0,7
	0,7
	0,6
	0,0

	11.
Droits "de nuisance" appliqués (en pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
Sur la base de la liste tarifaire de 2006/07.  La mise en œuvre du Cycle d'Uruguay a été réalisée en 2004.  Les calculs des moyennes consolidées sont fondés sur 6 670 lignes tarifaires consolidées (qui représentent 98 pour cent des lignes totales), dont 6 618 (97,2 pour cent) sont entièrement consolidées et 52 (0,8 pour cent) le sont partiellement.

b
En date du 26 octobre 2005.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués.

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.

e
Les droits de nuisance sont ceux qui sont supérieurs à zéro, mais qui ne dépassent pas 2 pour cent.
Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques mais prennent en compte la composante ad valorem des droits composites.  Le tarif de 2001/02 est fondé sur la nomenclature à huit chiffres du SH96 avec 5 477 lignes;  les tarifs de 2004/05, 2005/06 et 2006/07 sont fondés sur la nomenclature du SH02 avec respectivement 6 231, 6 336 et 6 803 lignes;  le tarif de 2007/08 est fondé sur la nomenclature du SH07 avec  6 909 lignes.
Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités pakistanaises.
20. Le tarif reste relativement complexe, avec 29 taux différents (24 en 2001/02).  En 2007/08, il comprenait 14 taux ad valorem variant de zéro à 90 pour cent et 15 taux spécifiques (13 et 9 en 2001/02, respectivement).  Ces dernières années, les crêtes des taux ad valorem ont chuté de 250 à 90 pour cent et sont concentrées sur quelques produits sensibles (1,0 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires), par exemple 65, 75 ou 90 pour cent sur la plupart des véhicules automobiles (majorés en 2007/08, voir la section 2) iv) a));  80 pour cent sur les motocycles (contre 90 pour cent en 2007/08);  et 90 pour cent sur les boissons alcooliques.  Sept fourchettes de taux ad valorem (zéro, 5, 10, 15, 20, 25 et 35 pour cent) frappent quelque 98 pour cent des lignes tarifaires, et 99,4 pour cent des lignes sont passibles de droits ad valorem.  En 2007/08, les taux les plus courants sont 5 et 25 pour cent (graphique III.1).  Depuis 2001/02, la moyenne des droits a diminué pour la plupart des produits agricoles, poursuivant une courbe descendante régulière (base OMC) de 22,1 à 14,8 pour cent en 2007/08.  Au cours de cette période, la part des produits soumis à un taux de 5 pour cent a beaucoup augmenté (de 10,0 à 33,9 pour cent), de même que la part de ceux soumis aux taux de 15, 25 et 35 pour cent, tandis que la part de ceux soumis à des taux de 10 et 30 pour cent a chuté brutalement (graphique III.2).  En 2006/07, la moyenne des taux NPF relatifs aux produits non agricoles (base OMC) a grimpé à 15,0 pour cent avant de retomber à 14,5 pour cent en 2007/08;  cette montée était essentiellement attribuable à une majoration du taux moyen frappant les textiles et vêtements qui est passé à 19,4 pour cent;  ce taux est légèrement inférieur en 2007/08 (19,3 pour cent) mais reste bien supérieur à la moyenne pour les produits non agricoles.
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Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.1

Distribution des taux NPF, 2001/02 et 2007/08



Taux de droits

Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques mais prennent en compte la composante ad valorem  des droits 

composites.  Les chiffres entre parenthèses représentent la proportion des lignes totales.  Le tarif de 2001/02 comprend 

5 477 lignes et celui de 2007/08, 6 909 lignes.



Taux NPF 2001/02

Taux NPF 2007/08

Sans objet.

s.o.

Note:



Source:


[image: image2.emf]0,0

10,0

20,0

30,0

40,0

50,0

60,0

70,0

80,0

90,0

100,0

110,0

01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques mais prennent en compte la composante 

ad valorem

 des droits composites.  Les 

sections 1, 2, 4, 5, 6, 11 et 17 ne sont pas entièrement consolidées.  Les taux consolidés finals sont fondés sur le tarif de 2006/07.



Calculs de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités pakistanaises;  et renseignements en ligne des Douanes 

pakistanaises.  Adresse consultée:  http://www.cbr.gov.pk/newcu/TARIFF/Tarriff-2007-2008.asp.

En pourcentage

Graphique III.2 

Moyenne des taux NPF appliqués et des taux consolidés, par section du SH, 2001/02 et 2007/08

Note:



Source:

01   Animaux vivants et

        produits du règne animal

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles

04   Aliments préparés, etc.

05   Minéraux

06   Produits chimiques

07   Matières plastiques et 

       caoutchouc

08   Peaux, cuirs et pelleteries

09   Bois et articles en bois

10   Pâte à papier, papier, etc.

11   Matières textiles et 

       ouvrages en ces matières



12   Chaussures et coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres précieuses, etc.

15   Métaux communs et

       ouvrages en ces métaux

16   Machines

17   Matériel de transport



18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Produits manufacturés

       divers

21   Objets d'art, etc.
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Taux NPF 2007/08 
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appliqués 

2007/08  (14,5%)

Moyenne des taux 

appliqués

 2001/02  (20,4%)



Moyenne des taux consolidés finals

(61,3%)


c) Consolidations tarifaires NPF

21. La portée des consolidations tarifaires s'est accrue considérablement à partir du 26 octobre 2005.
  Environ 97,2 pour cent des lignes tarifaires sont désormais entièrement consolidées, et pour une autre tranche de 0,8 pour cent, comprenant essentiellement certains papiers et produits du papier, la consolidation est partielle (36,6 pour cent des produits avaient fait l'objet d'une consolidation en 2001/02) (tableau III.1).  Toutes les consolidations sont ad valorem.  Les produits n'ayant pas fait l'objet d'une consolidation sont principalement les véhicules automobiles et leurs pièces détachées, les boissons alcooliques, les mandarines, le sorbitol, certaines semences et certaines viandes et produits carnés, par exemple quelques catégories de bœuf et de viande en conserve.  Les autorités n'ont formulé aucune observation concernant les produits agricoles non consolidés.

22. Essentiellement, les taux plafonds excèdent les taux appliqués.  La moyenne des taux consolidés finals (61,3 pour cent) est supérieure de 46,8 points de pourcentage, soit presque quatre fois, à la moyenne des taux appliqués pour 2007/08 (graphique III.2).
  Cela réduit la prévisibilité dans la mesure où il existe une marge de manœuvre substantielle pour majorer les droits appliqués;  en moyenne, l'écart est maximal pour les produits agricoles (les taux consolidés excèdent 95 pour cent).  En 2007, le Pakistan a éliminé le dernier des nombreux cas où les taux appliqués étaient supérieurs à ceux qui avaient fait l'objet d'engagements (selon la nomenclature tarifaire du SH02) (comme cela avait été noté dans le précédent examen).
  L'augmentation du nombre de lignes tarifaires résultant de l'introduction de la nomenclature du SH07 en juillet 2007 (section b) ci-dessus) rend urgente la transposition, dans la nouvelle nomenclature, des engagements de consolidation existants du Pakistan;  depuis le dernier examen, celui-ci n'a pris aucune mesure au titre de l'article XXVIII du GATT.  Le budget de 2007/08 a modifié la législation de manière à empêcher que des "droits régulateurs" (section f)) ne soient imposés en sus des droits de douane, ce qui outrepasserait les engagements multilatéraux contractés par le Pakistan (article 18 5) de la Loi douanière).

d) Droits spécifiques ou composites

23. Des droits non-ad valorem s'appliquent à 0,6 pour cent des lignes tarifaires (0,9 pour cent en 2001/02).  Il s'agit la plupart du temps de droits spécifiques (frappant par exemple les feuilles de bétel (150 roupies/kg), certaines huiles animales et végétales, y compris la margarine (variant de 5 000 à 16 000 roupies/kg), certains articles semi-manufacturés en argent (120 roupies/kg) ou en or (2 500 roupies/kg).  Des droits composites s'appliquent à certaines huiles pétrolières lubrifiantes (0,88 roupie/litre plus 25 pour cent).  Les droits non-ad valorem peuvent parfois dissimuler une protection relativement élevée, en particulier contre des produits de substitution moins chers, et/ou nuire à l'efficacité en cas de déclin des prix mondiaux.  Les seuls équivalents ad valorem (EAV) dont le Secrétariat ait pu prendre connaissance concernaient quatre produits relevant de lignes à huit chiffres du SH02, et leurs taux variaient de 32,1 pour cent (huiles de pétrole) à 69,3 pour cent (lessive de soude caustique);  les calculs étaient fondés sur les importations de 1999 à 2001.

e) Dispersion et progressivité des droits NPF

24. La dispersion des droits, mesurée par le coefficient de variation, est demeurée constante au cours de la période considérée.  Le maintien de droits moins élevés pour les installations  industrielles,  les machines et les matières premières que pour les biens de consommation, et/ou la réduction plus rapide des droits sur les intrants que sur les produits finis en vue de favoriser l'investissement et le développement industriel, exacerbent la dispersion des droits.
  Étant donné que les pertes d'efficacité causées par les droits de douane sont fonction à la fois du niveau et de la dispersion des droits, des disparités plus grandes peuvent compromettre les gains d'efficacité résultant de la réduction des droits.  Les crêtes tarifaires internationales, qui touchaient 57,1 pour cent des lignes tarifaires en 2001/02, n'en touchaient plus que 40,0 pour cent en 2007/08, alors que l'incidence des crêtes tarifaires nationales s'était accrue légèrement pour toucher 1,1 pour cent des lignes.  La progressivité des droits, habituellement associée à leur dispersion, reste prononcée et demeure un "principe directeur" de la politique tarifaire;  pour les matières premières les taux vont généralement de zéro à 5 pour cent, pour les intrants intermédiaires et composants de 5 à 10 pour cent et pour les produits finis de 20 à 25 pour cent (graphique III.3).
  L'inclusion des allègements tarifaires dont bénéficient les intrants aurait pour effet d'accentuer la dispersion et la progressivité des droits.
f) Droits régulateurs

25. Des "droits régulateurs" pouvant aller jusqu'à 100 pour cent peuvent être imposés sur certaines importations spécifiées, en sus des droits de douane et des droits "spéciaux" (article 18 3) de la Loi douanière).  Ces droits sont promulgués par l'Office central des recettes publiques (CBR), qui publie à cette fin des arrêtés réglementaires spéciaux (SRO);  ils ne figurent pas dans la liste tarifaire (et, de ce fait, ne sont pas analysés par le Secrétariat).  Ils étaient en voie d'élimination progressive lors du précédent examen, mais le Pakistan en impose toujours périodiquement en invoquant "certaines circonstances particulières contraignantes".  La durée maximale d'une année a été supprimée dans le budget de 2005/06.
  S'il n'y a actuellement aucun droit régulateur en vigueur, sept arrêtés réglementaires spéciaux instituant de tels droits ont été publiés durant la période considérée.  Par exemple, des droits de 5 pour cent ont été imposés sur le sucre brut et le sucre blanc cristallin (de betterave et de canne) en octobre 2006, et sur le benzoate d'émamectine en janvier 2007;  et des droits de 5 et 15 pour cent ont été imposés sur les terminaux sans fil fixes et certains produits pharmaceutiques, respectivement, en novembre 2006.
  L'élimination, en 2005/06, de la prescription législative voulant que ces droits soient imposés sous réserve de recommandation en ce sens par la Commission tarifaire nationale (NTC) visait à en assouplir davantage l'utilisation, mais elle en a réduit la transparence et la possibilité pour le public de les examiner.
g) Avantages et exemptions

26. En plus de son pouvoir général d'accorder des exemptions de droits de douane, le gouvernement peut rembourser la totalité ou une partie des droits acquittés sur les intrants importés utilisés dans les exportations ou utilisés par des entreprises ou des organisations déclarées habilitées à importer à des taux de droits réduits (article 21 de la Loi douanière).
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Graphique III.3

Progressivité des droits par branche d'activité à deux chiffres de la CITI, 2001/02 et 2007/08
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27. Si le nombre d'arrêtés réglementaires spéciaux (SRO) autorisant l'imposition de droits a été consolidé, les allègements et exemptions de droits demeurent un instrument de politique industrielle largement utilisé pour promouvoir l'investissement, l'industrialisation et l'exportation (section 3) v) et tableau AIII.1).  De nouveaux allègements fiscaux ont été introduits en 2006, en particulier sur les droits de douane.
  Une liste augmentée d'exemptions et d'allègements, y compris en faveur de personnes désignées ou autorisées, a remplacé la précédente en juin 2006 (tableau AIII.2).
  Par ailleurs, bien des exemptions et allègements s'appliquent à l'utilisation finale, c'est-à-dire des activités spécifiques (par exemple seuls les fabricants d'engrais phosphatés peuvent importer de l'acide phosphorique en franchise de droits), ou à des utilisateurs spécifiques, en particulier les fabricants-importateurs, bien que souvent sous certaines conditions telles que l'exploitation d'un réseau interne minimal d'installations de production (tableaux AIII.1, AIII.2 et AIII.3).  Certains de ces allègements ou exemptions sont exclusifs à des entreprises (y compris des entités appartenant à l'État), sont limités dans le temps ou sont appliqués a posteriori, habituellement afin de rectifier des erreurs dans l'application des droits ou dans les notifications des Douanes, ou parfois afin de se plier à une décision d'un tribunal (section vi)).
  La plupart des exemptions et allègements visent des intrants importés (matières premières et installations et matériel de production), et sont souvent assortis de la condition voulant que les intrants ne soient pas produits localement, afin de maintenir la protection dont bénéficient les producteurs nationaux, mais les produits finis en bénéficient également.  Certains des exemptions et allègements ont été prorogés ou bonifiés dans le budget de 2007/08 afin de venir en aide au secteur manufacturier dans le cadre des réformes tarifaires gouvernementales de la "deuxième génération".

28. Quelque 26 pour cent des lignes tarifaires visées par quatre arrêtés réglementaires spéciaux ont bénéficié d'allègements de droits en 2006/07 (articles 19 et 21).
  Les recettes sacrifiées par suite de cette mesure, y compris les remboursements complets ou partiels, ont totalisé une somme de 53,7 milliards de roupies en 2005/06, contre 19,4 milliards en 2001/02.  La moyenne des taux de droits perçus en 2005/06, soit 9,2 pour cent, bien que plus élevée qu'en 2001/02 (8,3 pour cent), est restée bien en deçà de la moyenne (non pondérée) de 2005/06, qui a été de 14,4 pour cent.  Ce chiffre traduit essentiellement le fait que l'utilisation des exemptions et allègements de droits de douane a été généralisée et que la perception des droits a été lacunaire. 

29. Il est difficile de connaître les allègements et exemptions qui sont toujours d'application et d'en évaluer l'incidence car il existe une certaine confusion quant à l'ampleur des prorogations, des remplacements ou des duplications.  Certes, les arrêtés réglementaires spéciaux concernant les exemptions et allègements sont publiés simultanément dans le Journal officiel et sur le site Web de l'Office central des recettes publiques, mais il n'existe aucun calendrier ou codification public des allègements et exemptions en vigueur.  Le recours généralisé à ces mesures rend le régime de droits de douane complexe et opaque.  En modifiant de façon imprévisible la structure des incitations, avec des effets incertains sur l'affectation des ressources, ces allègements/exemptions risquent de compromettre l'efficacité économique, par exemple en accentuant la progressivité des droits ou en augmentant ou en amplifiant les taux effectifs de protection.

h) Préférences tarifaires et règles d'origine

Préférences

30. De plus en plus, par le biais d'accords commerciaux et de régimes unilatéraux, le Pakistan pratique une politique de droits préférentiels à l'importation (chapitre II).  Les autorités n'ont fourni aucun chiffre sur la part des importations qui bénéficie de taux préférentiels mais ont indiqué que cette proportion augmenterait au fur et à mesure que de nouvelles dispositions d'accords commerciaux existants ou de nouveaux accords entreraient en vigueur et que de nouveaux allègements seraient appliqués.  L'analyse des droits effectuée dans le cadre du présent examen n'a pas porté sur les droits préférentiels puisqu'il n'y avait aucune statistique de disponible sur ces derniers, que ce soit sous la forme d'une liste tarifaire intégrée électronique ou sous celle d'un tarif douanier publié.  Les marges préférentielles et le nombre de produits visés varient énormément d'un accord ou d'un schéma à l'autre.

Règles d'origine

31. Des règles d'origine préférentielles sont appliquées en vertu d'accords commerciaux bilatéraux/plurilatéraux et de régimes unilatéraux (tableau III.2), sous réserve de divers critères concernant la valeur ajoutée et le changement de classification tarifaire, et visent habituellement des produits spécifiques.  Le Pakistan se propose d'introduire des règles d'origine non préférentielles dans son arrêté sur la politique d'exportation.

Tableau III.2

Règles d'origine et droits préférentiels dans les accords commerciaux, 2007
	Accord commercial
	Entière production ou obtention
	Valeur ajoutée minimale
	Règles relatives
au cumul
	Règles relatives à des produits spécifiques
	Droits/Marges maximums

	Association sud-asiatique de coopération régionale
	Ouia
	40% de la valeur f.a.b.;  30% dans le cas des PMA;  35% dans le cas de Sri Lankab
	Teneur globale minimum en produits originaires de 50% de la valeur f.a.b.c
	Ouid
	Maximum 20% d'ici à 2008 (5% d'ici à  2009 sur les importations en provenance des PMA);  maximum 5% d'ici à 2013

	Organisation de la conférence islamique
	Ouia
	40% de la valeur f.a.b.;  30% dans le cas des PMA
	Teneur globale minimum en produits originaires de 60% de la valeur f.a.b.;  de 50% dans le cas des PMA
	Possibles, en conformité avec les accords sectoriels négociés
	Droits maximums de  25, 15 et 10% sur certains produits; programme accéléré de majoration à 50% des marges de préférence

	Groupe des huit pays en développement 
	En cours de rédaction 
	En cours de rédaction
	En cours de rédaction 
	En cours de rédaction 
	Maximum de 10% sur certains produits

	Organisation de coopération économique
	Ouia
	40% de la valeur f.a.b.
	Teneur globale minimum en produits originaires de 60% de la valeur f.a.b.
	Possibles, en conformité avec les accords sectoriels négociés
	Maximum 10% d'ici à 2009

	ALE Pakistan-Sri Lanka
	Ouia
	35% de la valeur f.a.b.e
	Valeur ajoutée minimale de 25% dans le pays exportateurf
	Aucune
	Élimination des droits sur la plupart des marchandises d'ici à juin 2008

	ALE Pakistan-Chine
	Ouig
	40% de la valeur f.a.b.
	Valeur ajoutée minimale de 25% dans le pays exportateurh
	Aucune
	Élimination progressive des droits sur nombre de marchandises et marge de préférence maximale de 50% sur les autres d'ici à 2012 

	ACP Pakistan-Malaisie (Programme pour l'obtention de résultats rapides)i
	Ouig
	40% de la valeur f.a.b.
	Valeur ajoutée minimale de 25% dans le pays exportateurh
	Certains textiles et bijouxj
	Élimination des droits de 5% et marge de préférence de 50% sur les droits de 10% frappant certaines marchandises

	ACP Pakistan-Iran
	Oui
	..
	..
	.. 
	Marges de préférence de 10% et de 30% essentiellement

	ACP Pakistan-Maurice
	Oui
	..
	..
	..
	Marges de préférence de 50% essentiellement portée à 100% après un an sur certaines marchandises

	Système global de préférences commerciales
	Ouia
	50% de la valeur f.a.b.;  40% dans le cas des PMAe
	Valeur ajoutée totale minimale de 60%; de 50% dans le cas des PMA
	Négociable 
	Marges de préférence de 40% et plus à 65%


..
Non disponible.

a
Le poisson capturé en haute mer doit l'être par des bateaux immatriculés dans l'un ou l'autre des pays membres et exploité par des ressortissants de ces pays ou par des entités dont le capital appartient à des ressortissants nationaux (y compris l'État) dans une proportion de 65 pour cent, ou à des ressortissants de tous les pays membres dans une proportion de 75 pour cent.

b
Les produits finis doivent être classés sous des positions tarifaires différentes de celles de l'ensemble des matières premières non originaires (niveau du SH à quatre chiffres).

c
En outre, la teneur minimale en éléments nationaux (valeur des intrants originaires du pays membre exportateur majorée de la valeur ajoutée nationale dans le pays membre exportateur) doit être de 20 pour cent de la valeur f.a.b., et les produits doivent respecter les prescriptions relatives au changement de classification tarifaire.

d
Exige généralement une valeur ajoutée minimale inférieure essentiellement de 30 ou de 40 pour cent et un changement de classification au niveau des positions à six chiffres du SH.

e
Le produit final doit relever d'une position tarifaire à six chiffres différente de celles de toutes les matières premières non originaires.

f
Valeur ajoutée totale minimale dans les deux pays de 35 pour cent.

g
Le poisson capturé en haute mer doit l'être par des bateaux immatriculés dans un pays membre ou autorisés à battre son pavillon.

h
Valeur ajoutée minimale dans les deux pays de 40 pour cent.

i
Règles relatives au Programme pour l'obtention de résultats rapides à remplacer dans le cadre de l'ALE.

j
Sur la base d'un changement de classification tarifaire au niveau des positions à quatre chiffres (transformation suffisante par filage, tissage, blanchiment, teinture, impression ou finition pour bénéficier du statut de marchandise originaire).

Source:
Compilation du Secrétariat.
i)
Contingents tarifaires

32. Le Pakistan n'a pas de contingents tarifaires NPF.  Cependant, le contingentement des importations de certains produits admissibles aux exemptions ou allègements tarifaires équivaut dans les faits à un contingentement tarifaire.  Par exemple, le nombre de camions-bétonnières neufs et usagés admissibles au taux préférentiel de 5 pour cent est limité à un contingent total de 2 500 unités et est attribué sur la base du critère "premier arrivé, premier servi";  il est substantiellement sous‑utilisé (tableau AIII.2).  Des contingents tarifaires bilatéraux sont appliqués avec Sri Lanka sur le thé, les noix d'arec et certains vêtements, et seraient appliqués avec Maurice sur certains produits textiles, dans le cadre des ALE respectifs (chapitre II).

iii) Évaluation en douane, prix minimums à l'importation et inspection avant expédition

33. En 2000, le Pakistan a adopté par voie législative des règles sur l'évaluation en douane (article 25 de la Loi douanière).  La méthode utilisée est celle de la valeur transactionnelle, suivie d'autres méthodes préconisées par l'OMC selon un ordre défini.  Jusqu'à juin 2002, les Douanes contrôlaient les valeurs déclarées pendant la transition au moyen d'une base de données de valeurs précédemment construites;  cette pratique a été abandonnée suite aux allégations selon lesquelles ces valeurs construites étaient souvent appliquées.
  Pour le moment, les Douanes continuent d'utiliser des prix de référence uniquement pour vérifier l'authenticité des valeurs déclarées.  En tout état de cause, la valeur transactionnelle serait appliquée sur pas plus de 90 à 95 pour cent des importations et de manière différente pour les produits alimentaires et les biens de consommation.
  Les Douanes ont eu recours aux dispositions dites de "reprise" introduites en 2006 pour déterminer la valeur en douane de certaines marchandises afin de contrer des pratiques frauduleuses de sous-facturation.  Les dispositions législatives en question permettent aux Douanes de "reprendre" (achat forcé) les marchandises importées spécifiées lorsqu'une autre personne offre une valeur "substantiellement" plus élevée (20 pour cent ou davantage) que la valeur en douane déclarée par l'importateur (article 25A de la Loi douanière).
  Si l'importateur refuse de porter la valeur déclarée au niveau de cette offre, les Douanes "reprennent" les marchandises et les revendent à l'autre personne qui a fait l'offre, et versent à l'importateur la valeur déclarée majorée de 5 pour cent.
  Les Douanes n'ont procédé ainsi qu'une seule fois, pour un envoi de pièces détachées de motocycles.  Les valeurs en douane établies pour ces marchandises ont été réexaminées avec la participation du Conseil pour le développement des industries mécaniques et l'Association des assembleurs de motocycles du Pakistan.

34. Des procédures spéciales d'évaluation en douane s'appliquent aux véhicules automobiles.  Dans ce cas, le prix c.a.f. est construit à partir de la valeur f.a.b. fournie par les agents locaux des fabricants étrangers et majoré de la commission de l'agent local et des autres frais accessoires, du transport jusqu'au Pakistan, des assurances (lorsqu'elles ne sont pas disponibles au taux de 1 pour cent de la valeur c. et f.) et des frais de débarquement (1 pour cent de la valeur c.a.f.).
  Les véhicules d'occasion d'un maximum de trois ans d'âge (cinq ans avant le budget de 2006/07) peuvent être importés uniquement par des ressortissants pakistanais une fois par deux ans comme effet personnel, comme élément de résidence transféré, ou comme cadeau, et se déprécient au taux mensuel de 2 pour cent, à concurrence de 50 pour cent.  Des dispositions "spéciales" autorisant le paiement d'un droit spécifique sous la forme d'un montant forfaitaire qui englobe les droits de douane et autres impositions (taxe sur les ventes, retenue d'impôt sur le revenu et impôt sur la valeur ajoutée du capital), et qui est établi en fonction d'une cylindrée pouvant aller jusqu'à 1 800 cc (marques asiatiques seulement), s'appliquent à l'importation de voitures d'occasion.
  Les voitures d'occasion de marques non asiatiques munies d'un moteur d'une cylindrée supérieure à 1 601 cc et les voitures de marques asiatiques munies d'un moteur d'une cylindrée supérieure à 1 800 cc sont taxées de la même manière que les voitures neuves et donc passibles de droits ad valorem et de taxes intérieures distinctes, en fonction de la cylindrée.

35. Le Pakistan applique des prescriptions sur l'inspection avant expédition à un large éventail de produits usagés dont l'importation est autorisée (par exemple installations industrielles, machines, équipements et appareils) par des pouvoirs publics autorisés à certifier l'âge et l'état de fonctionnement, essentiellement pour des raisons de santé et de sécurité (section 2) v)).

iv) Autres prélèvements, charges et impositions

a) Taxes intérieures
36. Hormis quelques exceptions importantes, les taxes intérieures (taxe sur les ventes, droit d'accise et impôt sur le revenu perçu à la source) s'appliquent aux même taux pour les produits de fabrication nationale et les produits importés et de ce fait ne peuvent globalement avoir un effet de discrimination contre les importations, mais toute appréciation à cet égard est rendue difficile du fait de leur opacité et de leur complexité, y compris dans leur application aux importations.  Ainsi, de telles taxes peuvent avoir des effets discriminatoires plus larges contre les importations (section 4) i)).
Taxe sur la valeur du capital

37. La taxe sur la valeur du capital, perçue uniquement sur les véhicules automobiles importés (à l'exclusion des voitures de location et des véhicules à trois roues), y compris les véhicules usagés, a été intégrée dans le tarif douanier en juin 2007, ce qui a fait grimper de 5, 10 ou 15 points de pourcentage, selon la cylindrée, les droits frappant les voitures munies d'un moteur d'une cylindrée supérieure à 800 cc.
  La taxe de même nature qui frappait les billets d'avion étrangers (1,5 pour cent de la valeur) a été éliminée en 2006.

b) Autres

38. Par suite des modifications apportées à la Loi douanière (article 18D) dans le budget de 2007/08, des redevances et impositions pour services tels que l'examen, le scannage et l'inspection peuvent être appliquées sur les importations;  la loi ne précise pas si ces impositions et redevances doivent être établies sur la base du recouvrement des coûts.  Une redevance maximale de 50 dollars EU (mais au moins de 0,5 pour cent de la valeur) doit être acquittée sur la valeur facturée des importations de thé en provenance du Kenya, aux fins de la certification d'origine par la Haute Commission pakistanaise à Nairobi et, selon les autorités, du financement du contrôle de la qualité pour les besoins de l'évaluation en douane (arrêté sur la politique d'exportation).  Si le droit alternatif ad valorem ne semble pas représenter le coût approximatif des services rendus, il est plafonné à un niveau relativement bas.  Les autorités ont fait savoir qu'une surtaxe de 1 pour cent sur les recettes annoncée dans le budget de 2007/08 n'a pas été appliquée;  elle devait frapper toutes les importations, sauf essentiellement les légumes et les légumineuses, les huiles comestibles, le ghee, le pétrole brut, les médicaments et les engrais.

39. Les recettes provenant de la taxe de 0,05 roupie/kg qui frappait les huiles comestibles importées et de celle de 10 pour cent du droit perçu sur les oléagineux importés pour broyage (chapitre IV) servent à financer l'Office de développement des graines oléagineuses.

v) Prohibitions, contingents, restrictions et licences visant les importations
40. Le gouvernement peut, par notification, prohiber ou restreindre les importations (article 16 de la Loi douanière), et interdire d'importer des produits de toutes ou de certaines origines s'il estime que cela est dans "l'intérêt public" (Arrêté sur la politique d'exportation de 2006, article 19).  Ces mesures sont contenues dans l'Arrêté annuel sur la politique d'exportation du Ministère du commerce (Partie A, Politique commerciale).  Sauf s'ils figurent sur la liste des produits prohibés (Appendices A et B) ou restreints (Appendice C), tous les produits peuvent être importés librement, sous réserve du paiement des droits et autres impositions.
41. La politique commerciale de 2006-2007 a modifié plusieurs règles touchant les importations,  et notamment a autorisé:  les organisations gouvernementales à importer directement, sans recourir aux services du Ministère du commerce, à condition d'avoir reçu des devises du Ministère des finances;  les sociétés à responsabilité limitée publiques et privées à importer des aéronefs nouveaux ou d'occasion, à condition d'accomplir les formalités pertinentes en matière de licences;  et les laboratoires de recherches et établissements d'enseignement à importer de l'acétone, de l'acide sulfurique et de l'acide chlorhydrique après avoir obtenu un certificat de non-objection (NOC) du Ministère du contrôle des stupéfiants (autorisation précédemment accordée aux entreprises industrielles uniquement).  Les associations et clubs sportifs spécialisés peuvent dorénavant importer  des armes, des pièces détachées d'armes et des munitions, sous réserve de notification;  enfin, des matières premières pharmaceutiques peuvent être importées si elles sont conformes aux Règles de 1976 sur les importations et exportations de médicaments.  La stéarine de palme peut être importée sous réserve de satisfaire à certaines normes techniques.
   Le gouvernement a continué d'assouplir les restrictions à l'importation sur les installations industrielles et équipements d'occasion, y compris dans le budget de 2006/07.

b) Prohibitions

42. Le Pakistan continue d'interdire les importations d'une série de produits, essentiellement pour des raisons concernant la santé, la sûreté, la sécurité, la religion et l'environnement (conformément aux Conventions de Montréal et de Bâle).
  Les importations de boissons alcooliques et de pneumatiques usagés rechapés demeurent également interdites.
  Depuis le dernier examen, l'interdiction d'importer des déchets et débris de fer et d'acier a été assouplie et celle concernant le coton a été levée.  Si les machines usagées ont elles aussi été retirées de la liste des importations prohibées, l'importation d'un large éventail d'installations industrielles et d'équipements d'occasion reste interdite (tableau AIII.4).  Les importations d'équipements d'occasion sont soumises à une inspection avant expédition par des entreprises autorisées, et ces équipements doivent être certifiés comme étant en bon état de fonctionnement et n'ayant pas plus de dix ans d'âge.  Les entreprises des secteurs de la construction, des industries extractives, du pétrole, du gaz et de l'industrie pétrolière peuvent importer des installations, des machines et des équipements d'occasion (ainsi que des pièces détachées usagées ou réusinées), y compris des machines spécifiées et des véhicules spécialisés (arrêté sur la politique d'importation), à condition d'être enregistrées auprès du Conseil des industries mécaniques du Pakistan (à partir de 2007/08).

43. Le Pakistan interdit toutes les importations en provenance d'Israël, et restreint les importations en provenance de l'Inde selon une liste positive qui augmente progressivement et qui comprend actuellement 1 077 positions à huit chiffres du SH (contre plus de 600 au milieu de 2000).
  Un autre groupe de 1 000 positions tarifaires consistant en matières premières non produites au Pakistan peuvent être importées d'Inde si elles sont destinées à entrer dans la fabrication de produits à exporter (depuis 2002).  Le Pakistan pratique une politique d'ouverture graduelle des échanges avec l'Inde, surtout lorsqu'il s'agit de produits pour lesquels il n'est pas concurrentiel, en particulier les matières premières
;   cependant, les autorités craignent que la balance commerciale du Pakistan avec l'Inde ne se détériore si cette dernière n'élimine pas ses obstacles non tarifaires.   Les autorités font savoir qu'elles envisagent d'octroyer à l'Inde le statut NPF, étant donné que cette mesure pourrait apparemment permettre de porter la valeur du commerce bilatéral à un niveau compris entre 2 et 4 milliards de dollars EU;  le secteur privé appuie cette mesure et ne croit pas qu'elle présente une menace pour les entreprises pakistanaises.
  La valeur du commerce informel/de la contrebande entre les deux pays, que ce soit directement, à travers l'Afghanistan, ou indirectement, par des ports de pays tiers, principalement Doubaï et Singapour, est estimée à 500 millions de dollars EU par an (il s'agit essentiellement de vêtements, de textiles, de produits pharmaceutiques, de machines, de cosmétiques, de bijoux et de pneumatiques) (chapitre II).

44. Les importations de diamants bruts de la Côte d'Ivoire ont été interdites en janvier 2007.
  Aucune importation particulière d'Afghanistan n'est prohibée, mais une liste négative interdit à certaines importations afghanes de transiter par le Pakistan, de manière à décourager l'entrée illégale de ces marchandises au Pakistan.

c) Restrictions et licences

45. Certaines importations font l'objet de restrictions lorsqu'elles ne remplissent pas des conditions spécifiées telles que le fait d'avoir été autorisées ou dédouanées préalablement, d'avoir subi avec succès certains tests ou d'avoir satisfait à des prescriptions en matière de procédure (arrêté sur la politique d'importation, Appendice B).  Si ces restrictions sont imposées essentiellement pour des raisons concernant la santé, la sûreté, la sécurité et l'environnement (elles visent nombre de véhicules, bateaux (y compris chalutiers), aéronefs et leurs pièces et équipements d'occasion importés), ces raisons ne semblent pas toujours pertinentes, par exemple lorsqu'elles visent les véhicules automobiles et le secteur pétrolier et gazier (tableau AIII.5).
  Certaines marchandises peuvent être importées uniquement par des consommateurs du secteur public ou du secteur industriel (par exemple les ingrédients actifs entrant dans la formulation ou la fabrication de pesticides).  La prescription exigeant l'approbation préalable du Ministère du pétrole et des ressources naturelles pour l'importation d'huiles légères, d'huiles minérales et d'huiles de base a été éliminée en 2002/03.  Le budget de 2007/08 a autorisé les importations, pour usage personnel, de tracteurs routiers de 380 chevaux et plus, ayant jusqu'à quatre ans d'âge (au début seulement en 2007/08), par des sociétés de transport enregistrées et des exploitants de parcs automobiles établis possédant au moins 25 camions de ce type, sous réserve que les véhicules importés soient conformes à la norme EURO-III.
  Les importations de déchets, rognures et débris de polyéthylène et de polypropylène, précédemment autorisées pour les utilisateurs industriels sous réserve de certification comme étant sans danger par la société exportatrice et par le Conseil pakistanais de la recherche scientifique et industrielle (PCSIR), sont (à partir de 2007/08) visées par une certification obligatoire dans le pays exportateur ou par une entreprise spécialisée en inspection avant expédition;  le PCSIR ne délivre plus de telles certifications en raison de son incapacité de certifier la "non-dangerosité" des importations.
46. Les importations de certaines marchandises admises à bénéficier d'exemptions ou d'allègements de droits doivent faire l'objet d'une approbation ministérielle ou autre (tableaux AIII.2 et AIII.3).  Par exemple, le Ministère de la santé doit approuver l'importation à des taux de droits réduits de produits pharmaceutiques spécifiés, ou encore d'emballages et de matières premières nécessaires à la fabrication à l'interne de certaines substances pharmaceutiques;  et le Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage doit certifier les importations en franchise de droits de farine de blé et agréer les fabricants ou les préparateurs d'insecticides agricoles autorisés à importer de tels produits à des taux réduits ou nuls.  Le Comité de coordination économique du Cabinet peut autoriser une usine à bénéficier de droits d'importation réduits.  De tels arrangements peuvent faire office de régime de licences d'importation.

47. Le Pakistan n'a pas répondu au questionnaire de l'OMC sur les procédures de licences d'importation depuis le dernier examen.  Les autorités font savoir que cette absence de réponse s'explique par le fait que le pays n'applique plus de régime de licences d'importation. 

d) Restrictions quantitatives

48. Certaines importations (par exemple les substances qui appauvrissent la couche d'ozone, certains produits chimiques) sont assujettis à des limites quantitatives déterminées sur la base des besoins nationaux ou fixées par l'Office central des recettes publiques en consultation avec les organes gouvernementaux compétents (tableau AIII.5).  Pour 2006-2007, un contingent de 1 500 unités s'applique à l'importation de camions réfrigérés d'occasion d'un âge n'excédant pas dix ans.

vi) Commerce d'État

49. Malgré les efforts actuellement déployés pour réduire ses interventions dans l'économie, l'État participe à un large éventail d'activités commerciales et/ou liées au commerce (section 4) iii)).  Le gouvernement et de nombreuses entreprises exploitées par l'État sont des importateurs de première importance.  Les autorités n'ont pas fourni de données sur la part de l'État – y compris les entreprises publiques – dans les importations totales.  Le Pakistan a notifié pour la dernière fois à l'OMC en 2003 qu'il n'avait pas d'entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994;  il a également fait remarquer que les entreprises d'État existantes ne jouissaient pas de droits exclusifs ou spéciaux (y compris de pouvoirs que leur conférerait la législation ou la Constitution) qui leur permettraient d'influer sur le niveau et/ou l'orientation du commerce extérieur.

50. La Société pakistanaise de commerce extérieur (TCP), entreprise de commerce gouvernementale appartenant à l'État, importe des produits de base essentiels à des fins non lucratives et pour des raisons sociopolitiques dans le cadre de directives du Comité de coordination économique du Cabinet (elle exporte également des denrées agricoles produites par des entreprises d'État et des organismes publics).  La TCP ne jouit d'aucun monopole d'importation ni de droits exclusifs en matière de commerce et elle acquitte la totalité des impôts et des droits de douane sur les importations.  Elle vend principalement de l'urée aux fabricants d'engrais, mais elle importe également d'autres produits agricoles tels que du blé, du sucre et, de temps à autre, des légumineuses (dhal) en cas de pénurie.
  Les importations sont vendues par la TCP et la société d'État Utility Stores Corporation (USC) à des prix subventionnés, à destination des ménages à faibles revenus.  Les subventions à la consommation, qui concernent presque exclusivement le sucre, ont totalisé 65,5 milliards de roupies en 2005/06 (les prévisions sont de 85,7 milliards de roupies en 2006/07).  La TCP prévoit d'importer jusqu'à 500 000 tonnes de sucre en 2006/07 et d'en vendre un contingent mensuel de 32 000 tonnes à des prix subventionnés, par l'intermédiaire de l'USC.  Par ailleurs, l'USC est tenue de maintenir des réserves stratégiques de 500 000 tonnes de sucre.  Le Comité de coordination économique du Cabinet a engagé une révision des stocks et des prix des produits de base, notamment pour le sucre et les légumineuses.
51. Bien que la plupart des exonérations ou avantages puissent être obtenus par des entreprises privées au même titre que par des entreprises publiques, dans certains cas ces exonérations/avantages tarifaires sont utilisés exclusivement par des entreprises publiques.  Pakistan Steel Mill, qui fonctionne comme une société privée, peut importer des minerais de fer et leurs "concentrés non agglomérés" en franchise de droits.
vii) Marchés publics

52. Le Pakistan n'a pas signé – et n'envisage pas de signer – l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics;  il n'a pas non plus le statut d'observateur;  il n'a pas pris part aux travaux du Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  En juin 2004, le Pakistan a effectué une réforme des pratiques de ses ministères et organismes fédéraux (y compris des organes autonomes et semi‑autonomes placés sous leur contrôle administratif) en matière de passation des marchés publics, eu égard à l'opinion selon laquelle ces procédures seraient soumises à des influences politiques touchées par la corruption parmi les fonctionnaires, et en considération des longs retards enregistrés.  Les entités doivent effectuer ces passations de marchés de manière efficace et économique, "avec équité et transparence", afin d'"optimiser les ressources" et d'accorder une égalité de traitement aux soumissionnaires (Ordonnance présidentielle de 2002, section 4).  L'Office de réglementation des marchés publics (PPRA), créé en mai 2002 en tant qu'organe permanent de droit public, réglemente la passation de marchés publics de marchandises et de services, y compris dans les travaux publics.
  Cet organisme propose un code de déontologie en matière de marchés publics et recommande l'adoption ou la révision de lois, de politiques et de procédures, en attachant une importance particulière à l'amélioration de la gestion, de la transparence, du respect des principes de responsabilité et de la qualité dans le domaine des marchés publics (Ordonnance présidentielle, section 5).  Selon les autorités, le cadre actuel des marchés publics pakistanais est fondé sur les meilleures pratiques internationales et a pour objectif d'éliminer la corruption, d'améliorer la transparence, de réduire les retards et de renforcer le respect du principe de responsabilité.

53. L'appel d'offres ouvert, principale méthode de passation des marchés, est utilisé pour tout contrat supérieur à 100 000 roupies (ou à 500 000 roupies dans certains cas).  Pour des valeurs allant généralement de 100 000 roupies à 2,0 millions de roupies, les marchés publics doivent faire l'objet d'une annonce sur le site Web du PPRA;  si leur valeur dépasse cette limite, ils doivent en outre être publiés dans les journaux nationaux.  La préqualification des soumissionnaires doit être fondée sur leur capacité d'exécution.  Les marchés directs et négociés sont autorisés à certaines conditions prescrites;  l'adjudication de gré à gré est autorisée lorsque aucun avantage n'est envisagé d'un appel d'offres, ou lorsque des droits de propriété sont en jeu.  Les modifications apportées à la loi en 2006 autorisent l'adjudication de gré à gré lorsque le gouvernement ou toute autorité "fixe le prix des marchandises, des services ou des travaux", ou lors d'achats de "véhicules automobiles aux constructeurs nationaux d'origine, au prix du constructeur" (section 42 c)).  Dans ces cas, l'appel d'offres est considéré comme superflu dès lors que les prix sont fixés, ou déjà connus.  Ces modifications sont susceptibles d'avantager les fournisseurs nationaux, y compris les étrangers résidents, par rapport aux entreprises situées à l'étranger.
54. Les appels d'offres sont ouverts à toutes les nationalités, sauf s'ils sont limités à des soumissionnaires pakistanais;  l'accès de certaines nationalités est prohibé conformément à la politique gouvernementale (section 24).  Les organismes adjudicateurs doivent accorder des préférences en matière de prix aux fournisseurs locaux (y compris les étrangers) lorsque cela obéit à une politique du gouvernement.  Des préférences de prix pouvant atteindre 25 pour cent subsistent sur tous les achats publics en fonction de la valeur ajoutée d'origine locale;  pour obtenir la préférence maximale, une valeur ajoutée d'origine locale d'au moins 30 pour cent est exigée.
55. Les gouvernements provinciaux gèrent leurs propres marchés publics et ne sont soumis ni à l'autorité, ni aux règlements du PPRA.  Cependant, ces gouvernements créent actuellement des autorités similaires pour réglementer leurs propres marchés publics.  Deux d'entre eux ont déjà adopté le cadre du gouvernement fédéral et d'autres devraient faire de même à brève échéance.

56. En 2000/01, on estimait à 366,1 milliards de roupies (6,3 milliards de dollars EU) la valeur totale des marchés publics de biens et services adjugés au Pakistan.
  Les autorités n'ont pas fourni de données actualisées ni d'indication de la part des marchés publics fédéraux soumise à l'autorité du PPRA.
viii) Prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux et programmes de pakistanisation
57. Depuis le précédent examen, le Pakistan a éliminé le Programme "volontaire" de pakistanisation/d'accroissement de l'apport local qui accordait des incitations sous forme d'avantages tarifaires à l'importation de composants et pièces prescrits destinés au montage et à la fabrication de produits des industries mécaniques, de produits électriques et d'automobiles (voitures, tracteurs, motocyclettes, véhicules commerciaux et autobus), sous réserve que ces éléments figurent sur des listes d'exclusion.
  Bien que 86 programmes concernant des machines et appareils électroménagers aient été supprimés à la fin de 2003, 16 autres programmes favorisant le secteur de l'automobile n'ont été abrogés qu'après avoir été remplacés par un mécanisme à base tarifaire le 1er juillet 2006 (chapitre IV).

58. Un certain nombre d'avantages concernant le droit d'accise favorisent l'apport local (section 4 i)).
  Les boissons gazéifiées composées exclusivement de jus de fruits, de légumes et de céréales vivrières indigènes, qui ne contiennent aucun autre ingrédient d'origine locale ou importé (à l'exception du sucre, des substances colorantes, des agents conservateurs ou des additifs) sont imposées à 10 pour cent du prix de détail au lieu de 12 pour cent.  Les concentrés de boissons non gazéifiées, utilisés pour fabriquer des boissons non gazéifiées exactement à partir des mêmes ingrédients, sont exonérés du droit d'accise de 50 pour cent.  L'huile végétale brute (excepté l'huile de cuisson) obtenue à partir de graines cultivées localement est exonérée du droit d'accise de 15 pour cent.

59. Des prescriptions en matière de pakistanisation encouragent encore l'industrialisation.  Elles sont généralement mises en œuvre par le Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales, conjointement avec le Conseil pour le développement des industries mécaniques qui comprend un Comité de pakistanisation.  La pakistanisation des véhicules automobiles et des composants est favorisée par le mécanisme à base tarifaire et les accords tarifaires préférentiels (chapitre IV).  Les fabricants de conditionneurs d'air, de réfrigérateurs et vitrines réfrigérées, de congélateurs et refroidisseurs, et de machines à laver, qui respectent des prescriptions de transformation qualitative minimale peuvent importer des matières premières, des composants et des assemblages déterminés qui ne sont pas produits localement, en franchise de droits ou à des tarifs préférentiels (tableau AIII.3).  Le Conseil pour le développement des industries mécaniques doit également recommander et/ou approuver des importations à des conditions avantageuses pour la fabrication interne d'une vaste gamme d'installations, de machines et d'équipements.
ix) Mesures contingentes
60. La NTC (Commission tarifaire nationale) mène des enquêtes en matière antidumping, de droits compensateurs et de sauvegardes.
  Le tribunal d'appel, constitué en mars 2003 et dissous six mois plus tard, a examiné des recours contre des décisions en matière antidumping et de droits compensateurs.  Le gouvernement a l'intention de rétablir un tribunal d'appel.  Les parties peuvent en outre interjeter appel contre l'imposition de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde devant la Haute Cour et ensuite devant la Cour Suprême.  Le Pakistan n'a pris aucune mesure compensatoire ni de sauvegarde.  La seule enquête mise en œuvre par la NTC en matière de sauvegardes, qui portait sur l'importation de chaussures de toute provenance, a été close en août 2005.
  La Commission a mené 24 enquêtes antidumping et imposé 19 mesures depuis juillet 2002.  Le Pakistan a commencé à appliquer des mesures antidumping en juillet 2002 (tôles en fer-blanc provenant d'Afrique du Sud) et pris des dispositions concernant deux autres produits en 2007 (carreaux en céramique de Chine et fibres discontinues de polyester importées d'Indonésie, de Corée et de Thaïlande) (tableau III.3).  À la fin de juin 2007, le Pakistan appliquait des droits antidumping définitifs sur onze produits provenant de 13 pays.  Les droits antidumping sur les tôles en fer-blanc d'Afrique du Sud, qui venaient à expiration en juillet 2007, ont été renouvelés.

Tableau III.3

Mesures antidumping, en juillet 2007

	
	Produit
	Ouverture de l'enquête 
	Mesures/
déterminations provisoires
	Mesures finales
	Importations faisant l'objet d'un dumping en pour cent de la consommation intérieure

	A.  Pendant les six mois se terminant en juin 2007

	Chine
	Carreaux en céramique
	27.03.06
	30.11.06
0 à 21,02%
	30.03.07
14,85 à 23,65%
	33,00

	Indonésie
	Certaines fibres discontinues de polyester
	09.08.06
	09.02.07
0 à 8,33%
	07.06.07
0 à 10,26%
	9,43

	Corée, Rép. de
	Certaines fibres discontinues de polyester
	09.08.06
	09.02.07
0 à 8,33%
	07.06.07 
0 à 10,26%
Engagement en matière de prix de 6,92% du 07.06.06
	9,43

	Thaïlande
	Certaines fibres discontinues de polyester
	09.08.06
	09.02.07
0 à 8,33%
	07.06.07
0 à 10,26%
	9,43

	B.  Droits définitifs en vigueur, fin juin 2006
	
	

	Chine
	Matière à mouler à base d'urée‑formaldéhyde,
Carreaux
	18.07.05
30.11.06
	5 ans

	France
	Solution de sorbitol à 70%
	19.07.03
	5 ans

	Finlande
	Acide formique
	07.07.06
	5 ans

	Allemagne
	Acide formique
	07.07.06
	5 ans

	Inde
	Anhydride phtalique
	13.02.06
	5 ans

	Indonésie
	Solution de sorbitol à 70%
Fils de filaments de polyester
Fibres discontinues de polyester
	19.07.03
12.11.05
07.02.07
	5 ans
5 ans
5 ans

	Iran
	Résine de polychlorure de vinyle
	26.10.04
	5 ans

	Corée, Rép. de
	Résine de polychlorure de vinyle
Fils de filaments de polyester
Fibres discontinues de polyester
	26.10.04
12.11.05
07.02.07
	5 ans
5 ans
5 ans

	Malaisie
	Fils de filaments de polyester
	12.11.05
	5 ans

	Afrique du Sud
	Tôle en fer-blanc électrolytique
	22.07.02
	5 ans

	Taipei chinois
	Acide acétique glacial 
	25.02.04
	5 ans

	Thaïlande
	Fils de filaments de polyester
Fibres discontinues de polyester
	12.11.05
07.02.07
	5 ans
5 ans

	Ouzbékistan
	Câbles acryliques
	13.08.04
	5 ans


Source:
Document de l'OMC G/ADP/N/158/PAK, Rapport semestriel au titre de l'article 16.4 de l'Accord, Pakistan, 3 août 2007, et autorités pakistanaises.
x) Normes et autres règlements techniques

a) Normes et certification de la qualité  

61. Le PSQCA (Office pakistanais des normes et du contrôle de la qualité) reste l'organe de normalisation national;  il élabore et adopte les normes et fournit des évaluations de conformité et d'essais.  Les importations sont soumises aux mêmes règlements et aux mêmes normes nationales en matière de qualité que les produits similaires de fabrication nationale (Arrêté sur la politique d'importation, section 16A b) vii)).

62. En tant que membre de l'ISO, de la CEI et de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML), le Pakistan poursuit l'harmonisation de ses normes sur les prescriptions internationales.  On dénombre près de 27 000 normes nationales portant principalement sur l'agriculture, les produits alimentaires, les produits chimiques, le génie civil et mécanique et les textiles;  environ 15 000 d'entre elles sont des normes ISO et 7 000 sont des normes de la CEI ou de l'OIML.  L'application effective de ces normes laisserait encore à désirer, en grande partie du fait des ressources limitées destinées aux inspections.
  Les normes concernant 47 produits (notamment les huiles comestibles, les biscuits et l'eau en bouteille) sont obligatoires pour des raisons de sécurité des personnes et de santé publique, en vertu du système de licence d'utilisation de la marque de certification obligatoire.  Ces produits, qu'ils soient importés ou de fabrication nationale, doivent être conformes aux normes pakistanaises, qui sont généralement harmonisées avec les prescriptions internationales, et être dotés d'une marque de certification décernée par le PSQCA pour être fabriqués, emmagasinés ou vendus sur le territoire;  les fabricants locaux et les exportateurs de produits à destination du Pakistan doivent être enregistrés auprès du PSQCA afin que la conformité soit garantie.
  Selon les autorités, les importations et les produits d'origine nationale subissent les mêmes procédures d'évaluation de la conformité.  Par ailleurs, le PSQCA définit, généralement en accord avec les prescriptions internationales (notamment de l'OMS et du Codex), les normes obligatoires qui doivent être incorporées aux règlements techniques à des fins de santé et de sécurité publiques (principalement en ce qui concerne les produits alimentaires et les exportations).
63. Le PNAC (Conseil national d'accréditation) reste le principal organe d'accréditation national pour les laboratoires d'essai et les autres installations d'évaluation de la conformité.
  Il applique les normes internationales et a accrédité 24 laboratoires d'essai et d'étalonnage, notamment dans les domaines des produits pharmaceutiques, des textiles, des produits chimiques, de l'ingénierie et des produits alimentaires.  Le PCSIR (Conseil des laboratoires de recherche scientifique et industrielle du Pakistan) fournit également des installations d'essai (principalement aux exportateurs).  Les 24 organes de certification du Pakistan sont presque tous établis à l'étranger.  La Direction du développement commercial finance 60 pour cent des coûts d'investissement et des frais de consultation des laboratoires en cours d'accréditation.
  La politique et le plan national de la qualité de 2004 qui visent à renforcer les infrastructures liées à ce domaine sont en cours de mise en œuvre à un coût estimé de 3,6 milliards de roupies pour la période 2005-2010.  Trente projets/propositions coûtant environ 1,5 milliard de roupies se trouvent déjà à différentes étapes d'approbation ou de mise en œuvre.  Le Centre de certification du système du PSQCA a été créé récemment et devrait devenir pleinement opérationnel à brève échéance.
64. Les seules notifications du Pakistan à l'OMC au titre de l'Accord OTC depuis le précédent examen ont toutes été présentées en juin 2007.  Au nombre de 25, elles portaient sur les normes adoptées en matière de santé et de sécurité et traitaient principalement de procédures d'échantillonnage et d'essai ainsi que de l'étiquetage, de l'emballage, de l'entreposage et du transport d'un certain nombre de produits alimentaires et d'autres produits.  
b) Règlements sanitaires et phytosanitaires

65. Les importations de produits comestibles impropres à la consommation humaine sont interdites (notamment en vertu de l'Arrêté sur la politique d'importation).  Une stratégie nationale visant à mettre en œuvre l'Accord SPS de l'OMC a été formulée sur la base d'un système national d'inspection zoosanitaire et phytosanitaire, de l'accréditation de laboratoires et de l'examen des lois relatives aux questions SPS.
  Aucun Membre de l'OMC n'a manifesté d'inquiétude concernant les mesures SPS du Pakistan au sein du Comité SPS;  la dernière, et unique, notification à l'OMC date de 2000.
66. Le Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage a l'entière responsabilité de formuler et de mettre en œuvre les mesures d'ordre zoosanitaire et phytosanitaire et de réglementer les pesticides.  Un Service d'inspection zoosanitaire et phytosanitaire (NAPHIS) a été créé récemment.  Le point d'information SPS et l'autorité nationale responsable des notifications appartiennent à ce ministère.  Les autres ministères concernés sont le Ministère du commerce, le Ministère des sciences et de la technologie et le Ministère de la santé publique.  Selon les informations disponibles, la mise en œuvre du régime sanitaire et phytosanitaire pakistanais se heurte à la multiplicité des organismes fédéraux et provinciaux en jeu qui entraîne souvent des chevauchements de fonctions et d'activités et une mauvaise coordination.
  Toutefois, selon les autorités, aucun organisme provincial n'intervient dans la mise en œuvre de ces mesures.  Un Groupe spécial SPS a été formé au niveau national au début de l'année 2006 pour aider les parties prenantes à diffuser des renseignements et à élaborer des stratégies de mise en œuvre des politiques SPS.
67. Selon certaines sources, la législation pakistanaise relative aux questions SPS serait dépassée et en retard par rapport aux besoins internationaux et aux nécessités des partenaires commerciaux.
  Le gouvernement révise actuellement les textes législatifs en vue d'apporter des modifications qui permettront d'adopter des normes internationales conformes aux prescriptions SPS.
Phytoquarantaine et protection des végétaux
68. Le Département de la protection des végétaux, membre de la Convention internationale pour la protection des végétaux de la FAO (CIPV, ratifiée en juin 2003), a modifié en 2000 la Loi de 1976 sur la phytoquarantaine.
  Selon les autorités, aucune modification importante susceptible d'avoir une incidence négative sur les importations n'a été apportée au cours de la période considérée, et les mesures phytosanitaires du Pakistan se conforment aux lignes directrices de la CIPV.  Les végétaux et le matériel végétal importés doivent être inspectés par le Département de la protection des végétaux afin que toute infestation par des agents pathogènes et des ravageurs puisse être décelée.  S'ils sont soumis à restriction, les produits importés doivent faire l'objet d'un "visa d'importation" (Arrêté sur la politique d'importation).  L'importation de graines de coton est soumise à une approbation préalable du Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage.  Les fruits frais et séchés et les piments rouges entiers doivent être certifiés par le Département de la protection des végétaux comme étant exempts de ravageurs et de maladies.  Les prescriptions phytosanitaires s'appliquent pour chaque expédition, à tous les pays et à tous les fruits.  Les importations de semences doivent être enregistrées auprès du Département fédéral de certification et d'enregistrement des semences (Loi de 1976 sur les semences).

69. Le Pakistan a adopté les lignes directrices sur la biosécurité du Protocole de Cartagena en mai 2005 (Règles et règlements pakistanais sur la biosécurité) et mis en place un plan d'action pour leur application, notamment en créant le Comité national de biosécurité au sein du Ministère de l'environnement.  Le Pakistan autorise la production, l'importation et l'exportation de toutes les cultures génétiquement modifiées.  Il importe du soja et de l'huile de soja génétiquement modifié.

Quarantaine animale et protection des animaux
70. Le Pakistan appartient à la Commission du Codex Alimentarius et à l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).  Le Département zoosanitaire gère la législation zoosanitaire de 1979, mais ne certifie plus les produits d'origine animale importés comme étant propres à la consommation humaine depuis la mise en place du Programme de réforme de l'administration des douanes.  Dans la pratique, ces importations sont autorisées par l'Administration des douanes et, selon les autorités, il serait peut-être nécessaire de réexaminer cette procédure pour des raisons sanitaires.  Toutes les importations de produits d'origine animale doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire délivré par le pays d'origine indiquant que ces produits sont exempts de certaines maladies.  Le Département zoosanitaire approuve les importations d'animaux vivants, y compris de sperme et d'embryons;  ces importations doivent être accompagnées par un certificat zoosanitaire du pays exportateur.  En outre, l'Arrêté sur la politique d'importation prohibe jusqu'à nouvel ordre les importations d'animaux vivants, de farines de viande et d'os, de suif protéiné et d'ingrédients d'aliments pour animaux en provenance de pays touchés par l'ESB.  Les importations de volailles vivantes (y compris les oiseaux) et de produits avicoles provenant de pays touchés par la grippe aviaire sont également interdites jusqu'à nouvel ordre.  La liste des importations prohibées qui figure dans l'Arrêté sur la politique d'importation est actualisée en cours d'année à la demande du pays visé, conformément aux recommandations de l'OIE;  le Pakistan accepte la qualification "indemne de maladie" des pays, selon les résultats obtenus par l'OIE.  Les importations de bétail vivant et de produits carnés en provenance de l'Inde ont été autorisées en mai 2005 sous réserve d'inspection et d'essais;  les animaux vivants doivent être soumis à une quarantaine de 22 jours au maximum (le minimum est de sept jours si l'agent des services zoosanitaires est satisfait de leur état sanitaire).  Le Laboratoire vétérinaire national fournit des installations d'essai conformes aux normes internationales, selon les autorités, et travaille en étroite collaboration avec les services provinciaux de l'élevage pour analyser, surveiller, planifier et formuler des programmes de contrôle et d'éradication des maladies.  
c) Autres produits alimentaires

71. Les produits alimentaires consommés dans le pays de provenance sont généralement autorisés.  Les normes et règlements du Codex sont appliqués aux aliments importés, notamment en ce qui a trait aux additifs, aux agents conservateurs, aux vitamines et aux limites maximales de résidus (LMR) de contaminants, par exemple de pesticides.  Les LMR sont appliquées uniquement aux importations du fait que le Pakistan n'a pas les capacités suffisantes pour les appliquer aux produits alimentaires de fabrication locale.
  Toutefois, selon les autorités, le Pakistan met en œuvre les prescriptions des Communautés européennes sur les LMR pour les boyaux d'animaux.  Le pays impose à l'occasion ses propres prescriptions en matière de contamination alimentaire.  Pour empêcher les importations de teintures bon marché présentant un danger pour la santé, seuls certains colorants alimentaires et laques colorantes pour produits alimentaires peuvent être importés et chaque expédition doit faire l'objet d'un certificat officiel d'utilisation ou d'enregistrement dans le pays exportateur (Arrêté sur la politique d'importation).  Pour la plupart des produits alimentaires destinés à la consommation, l'enregistrement auprès du Ministère de la santé n'est pas nécessaire;  toutefois, lorsqu'il est exigé, l'importateur doit être le représentant exclusif du fabricant afin que cet enregistrement puisse être effectué en leurs deux noms pour une période initiale d'un an (renouvelable).  Les démarches d'enregistrement peuvent durer trois mois.  Au moment de l'importation, la durée de conservation restante des produits alimentaires importés, y compris de leurs ingrédients, doit être au moins de 50 pour cent de la durée de conservation initiale (Arrêté sur la politique d'importation).
  Les Départements provinciaux de la santé et de l'alimentation, ainsi que les autorités gouvernementales locales peuvent interdire la vente, y compris l'importation et l'exportation, de produits alimentaires nuisibles pour la santé (Arrêté sur la pureté des produits alimentaires, 1960).
d) Marquage, étiquetage et emballage

72. Le Pakistan ne possède toujours pas de système uniforme en matière d'étiquetage et de marquage et aucun changement important ne s'est produit pendant la période concernée.  Les importations qui ne respectent pas les prescriptions en matière d'étiquetage et de marquage sont saisies et détruites par les douanes.  Certains produits sont soumis à des prescriptions spéciales en matière d'étiquetage;  par exemple, certains colorants alimentaires spécifiés doivent être étiquetés de façon "fidèle" et "exacte" (Arrêté sur la politique d'importation).  Par ailleurs, toutes les importations de produits pharmaceutiques doivent respecter la réglementation de 1986 sur les médicaments (étiquetage et emballage), et le prix de détail doit généralement figurer sur l'étiquette du médicament au moment de l'importation.  Les fabricants de cigarettes doivent imprimer leur nom sur les paquets (à partir de 2006/07).  Les prescriptions en matière d'emballage suivent normalement les règles du Codex et, d'une manière générale, le Pakistan accepte les matériaux d'emballage si ceux-ci sont autorisés dans le pays exportateur.  La plupart des produits alimentaires sont importés en emballages prêts à la consommation.  La prescription selon laquelle l'huile végétale doit être importée en vrac afin d'être emballée de nouveau a pour objectif d'encourager l'emballage local et de réduire les sorties de devises.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement, documentation, dédouanement, inspection et prix minimaux

73. En général, il n'est plus nécessaire aux exportateurs d'être enregistrés auprès de l'Office de promotion des exportations (EPB) (depuis 2002/03).  Le gouvernement a pris des mesures pour accélérer le dédouanement des exportations, qui prendrait environ 30 minutes en utilisant le PACCS et jusqu'à deux jours autrement.
  L'Office central des recettes publiques contrôle étroitement les exportations destinées à l'Afghanistan;  des procédures spéciales et des passages frontaliers autorisés doivent être utilisés.  Tous les produits non fabriqués sous douane peuvent être exportés vers l'Afghanistan ou, en transit, vers les républiques d'Asie centrale, en roupies ou en devises convertibles.  Toutefois, les produits exportés en roupies ou figurant sur une liste négative (Arrêté sur la politique d'exportation, liste III) et exportés en devises convertibles ne peuvent bénéficier de l'exemption de la taxe sur les ventes, ni des remises sur le droit d'accise, ni des ristournes tarifaires.

74. L'obligation d'enregistrer les contrats d'exportation auprès de la Direction du développement commercial (ancien Office de développement des exportations) avant l'expédition reste en vigueur pour le coton et l'urée.  Dans le cas du coton, une caution de 1 pour cent sera exigée à moins que la lettre de crédit correspondant au contrat ne soit ouverte dans les 35 jours précédant l'expédition et le contrat exécuté dans les 180 jours;  les autorités indiquent que cette mesure a été prise pour faire en sorte que les exportateurs remplissent leurs contrats en cas de hausse des prix intérieurs du coton.  En général, les exportateurs doivent également obtenir un certificat de calibrage et de classification délivré par l'Institut pakistanais des normes relatives au coton.
  L'inspection (avant expédition) de la qualité du riz, effectuée par le Ministère du commerce (avec la participation de l'Association des exportateurs de riz du Pakistan), a pris fin en 2003/04 (sauf pour le riz Basmati) lorsque l'établissement de prix de référence minimaux obligatoires, liés à la qualité et fixés en dollars EU f.a.b., a été supprimé sur toutes les exportations de riz.  Les exportateurs de riz doivent appartenir à l'Association des exportateurs de riz.  L'ancienne subvention au transport des mangues était subordonnée à une inspection avant l'expédition par une des trois sociétés d'inspection internationales désignées (section 3) iv) b)).  Bien que le PSQCA ait des responsabilités légales en matière d'inspection et d'essai dans le cas des exportations, son rôle est relativement secondaire.
75. Les exportateurs d'articles de bijouterie et de pierres précieuses doivent être enregistrés auprès de la Direction du développement commercial pour importer de l'or en franchise de droits et d'impôts.
  Ils doivent exporter des bijoux en or dans les 180 jours suivant l'importation de l'or ou acquitter les droits et impôts à percevoir augmentés d'une amende de 5 pour cent pour le premier mois et de 10 pour cent ensuite.  Si le produit de la vente n'est pas recouvré dans les 240 jours suivant l'exportation, une amende mensuelle de 1 pour cent du montant devra être versée.  Un comité d'évaluation qui avait pour rôle d'autoriser les exportations a été aboli en 2005/06.  Les exportateurs de produits horticoles doivent être enregistrés auprès de l'Office du développement et des exportations horticoles.

76. L'Association pakistanaise du textile ne fixe plus les prix minimaux à l'exportation sur les fils de coton.  Selon les autorités, le mécanisme spécial visant à contrôler les exportations de métaux – et notamment leurs prix – mentionné dans l'Arrêté de 2006 sur le commerce d'exportation n'a pas été établi.
ii) Droits et taxes à l'exportation 

77. Les taxes à l'exportation sont prohibées (section 18 2), loi douanière).  Toutefois, l'Office central des recettes publiques peut imposer des "droits régulateurs" pouvant atteindre 100 pour cent sur les exportations, par notification et sans approbation du Parlement (section 18 3)).  Des droits de 25 pour cent ont été appliqués sur les déchets et débris ferreux et non ferreux en juin 2006, et de 35 pour cent sur les légumineuses en 2006/07 pour cause de pénurie sur le marché intérieur
;  des droits "régulateurs" sont également appliqués sur les exportations de sucre (15 pour cent), sur les articles en cuir (30 pour cent), sur les cuirs et peaux bruts (20 pour cent) et, à partir du budget 2007/08, sur certains métaux et ouvrages en ces métaux (25 pour cent).
  Les autorités indiquent que de telles mesures servent à contrôler l'offre des produits de base destinés à la consommation locale et non à augmenter les recettes, ni à aider les utilisateurs nationaux de ces produits;  néanmoins, les taxes à l'exportation risquent de subventionner implicitement les utilisateurs des produits visés en réduisant les prix intérieurs.
78. Une surtaxe de 0,25 pour cent de la valeur f.a.b. au titre du développement des exportations est perçue sur toutes les exportations (sauf si elles proviennent de zones franches industrielles) pour financer le Fonds de développement des exportations (section 3) iv)).
79. Les exportateurs paient un impôt sur le revenu perçu à la source en lieu et place de l'impôt sur le revenu:  les taux ont varié de 0,75 à 1,5 pour cent des ventes f.a.b, selon les produits, jusqu'à leur unification à 1 pour cent dans le budget 2007/08 (section 2) iv) a)).  
iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, et régime de licences d'exportation

80. En vertu de la section 3 de la Loi de 1950 sur le contrôle des importations et des exportations, le gouvernement peut prohiber, restreindre ou contrôler les exportations.  Le Ministère du commerce communique les politiques et les mesures relatives aux exportations lors de la présentation du budget, dans le cadre de sa politique commerciale (Arrêté sur la politique d'exportation, partie B).  Les exportations sont autorisées sauf si elles figurent dans les listes I ou II de l'Arrêté sur la politique d'exportation.

a) Prohibitions à l'exportation

81. Les prohibitions à l'exportation sont axées sur la protection sanitaire, sociale, religieuse ou environnementale dans le cadre de traités internationaux tels que la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).
  Elles portent également sur les exportations de bois et de bois d'œuvre d'une manière générale, et sur les exportations vers l'Afghanistan de ghee végétal et d'huile de cuisson fabriqués sous douane, ainsi que d'anhydride acétique (Arrêté de 2006 sur la politique d'exportation, section 8) 5)).  Les exportations de farine de blé ont également été prohibées en 2007 en raison de la pénurie sur le marché intérieur.  Selon les autorités, il n'existe au Pakistan aucune prohibition des exportations vers certains pays (y compris vers Israël).

82. D'une manière générale, l'exportation de produits importés sous leur forme initiale et non transformée est interdite.  Les prescriptions concernant la valeur ajoutée minimale de 2,5 pour cent sur certaines de ces exportations ont été supprimées en 2005/06.

b) Régime de licences d'exportation et restrictions à l'exportation

83. Des exportations déterminées sont autorisées si certaines conditions sont remplies (liste II) (tableau AIII.6).  Les exportations ne sont plus réservées aux organismes publics.  Les exportations de blé, bien qu'autorisées pour la première fois pour des quantités limitées en 2006/07, ont été postérieurement suspendues pour une durée indéterminée, et les exportations d'engrais, y compris d'urée, bien que classées parmi les exportations soumises à des restrictions, sont en fait prohibées;  les exportations d'urée doivent être approuvées au cas par cas par le Comité de coordination économique du Cabinet (aucune n'a été traitée depuis 2003).
  Les exportations de ghee végétal et d'huile de cuisson sont autorisées à condition que leur valeur soit majorée de 15 pour cent pour les utilisations alimentaires en emballages de 16 litres au plus pour l'huile de cuisson et de 50 pour cent pour les utilisations non alimentaires en emballages de 0,5 litre ou de 0,5 kg au plus.
  Les pierres précieuses et semi-précieuses ainsi que la bijouterie en or sont soumises à des procédures spéciales.
c) Contingents d'exportation liés à l'accès

84. Les exportations pakistanaises de textiles et de vêtements ont fait l'objet d'un contingentement dans les CE, aux États-Unis et au Canada au titre de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC (ATV) jusqu'à la fin 2004.  Les États-Unis et les CE ont prorogé les contingents avant de les supprimer définitivement.  Les CE ont imposé des droits antidumping sur les exportations pakistanaises de literie.
iv) Subventions à l'exportation

85. Une priorité élevée est accordée aux exportations dans la Stratégie de croissance rapide des exportations du gouvernement, et celles‑ci bénéficient d'une aide financière considérable.
  L'aide directe à l'exportation est financée par l'intermédiaire du Fonds de développement des exportations qui, selon les autorités, tire la totalité de ses ressources de la surtaxe de 0,25 pour cent de la valeur f.a.b. des expéditions exigée des exportateurs au titre du développement des exportations.  L'aide à l'exportation comprend des mécanismes généraux qui avantagent de nombreux exportateurs, et divers mécanismes sectoriels visant des exportations particulières telles que les textiles et les vêtements;  celles-ci ont fait l'objet d'une aide prioritaire du fait de la concurrence croissante d'autres pays en développement (la Chine et le Viet Nam, par exemple) sur les marchés des pays développés à la suite du démantèlement de l'AMF.  Les nombreux mécanismes d'aide ajoutent à la complexité du régime commercial pakistanais dans la mesure où ils en compromettent la transparence et ouvrent la possibilité d'une distorsion de la concurrence, du commerce et des schémas de production aux dépens de l'efficacité de l'utilisation des ressources.  Le Pakistan n'a notifié aucune aide à l'exportation à l'OMC depuis le précédent examen.
a) Mécanismes généraux

86. Bien que la subvention au transport introduite pour les nouvelles exportations en 2002/03 afin de diversifier les exportations ait été provisoirement suspendue en octobre 2005, un mécanisme modifié a été réintroduit entre août 2006 et le 31 juillet 2007.  Selon ce mécanisme, une subvention au transport de 25 pour cent des ventes (jusqu'à 5 millions de roupies par an et par entreprise/exportateur) était accordée sur toutes les exportations;  certains produits figurant sur une liste négative ne pouvaient bénéficier de la subvention.
  Les exportations de produits "utiles au développement" (ceux qui sont considérés par la Direction du développement commercial comme ayant un potentiel exportateur, tels que les poissons et les préparations à base de poissons, les fruits, les légumes, les produits chimiques et pharmaceutiques) étaient subventionnées si elles étaient expédiées vers les 20 principales destinations de l'année précédente.  Certaines conditions pouvaient être exigées pour bénéficier de la subvention, telles que l'adoption volontaire des normes de qualité internationales sur les exportations de produits horticoles fixées par l'Office du développement et des exportations horticoles du Pakistan (section 3) i)).
  Les autorités ont indiqué que l'on pouvait s'attendre à recevoir des demandes de subvention au transport jusqu'à la fin septembre 2007.  Le coût total estimé de la subvention était de 328 milliards de roupies.  
87. Une aide de 100 000 roupies (1 934 dollars EU), qui était accordée par le Ministère du commerce aux exportateurs remplissant les normes de qualité ISO 9000/14000, a été retirée en 2004/05.  Les exportateurs reçoivent une subvention de 25 pour cent du coût d'achat de logiciels destinés à améliorer la compétitivité.  Les frais de consultant engagés pour améliorer des installations d'essai accréditées afin de les rendre conformes aux normes internationales sont entièrement subventionnés;  par ailleurs, une subvention pouvant atteindre 6 pour cent est accordée sur le taux d'intérêt des prêts contractés pour investir en équipements destinés aux tests de qualité ainsi qu'à la recherche et au développement.  Les coûts de certification EUREPGAP, ISO 14000 et 17025, HACCP, WRAP et label écologique sont subventionnés à 50 pour cent.  Les exportations des PME tireront avantage de la Maison des exportations des PME lorsque celle-ci sera établie.  Les taxes officielles acquittées par les exportateurs pour enregistrer des produits porteurs de marques de fabrique et de commerce pakistanaises à l'étranger sont subventionnées à 50 pour cent.  Les exportateurs bénéficient également d'un financement bonifié accordé par la SBP (section 2) vii)).

88. Par ailleurs, les exportations sont apparemment subventionnées par des allègements de l'impôt sur le revenu.  Les exportateurs versent un impôt sur le revenu retenu à la source en lieu et place de l'impôt sur le revenu:  le taux perçu sur les produits, qui variait entre 0,75 et 1,5 pour cent des ventes à l'exportation, a été uniformisé à 1 pour cent dans le budget 2007/08.
  Bien que l'assiette d'imposition constituée par les recettes f.a.b. brutes soit sensiblement supérieure au revenu net imposable sur lequel serait perçu l'impôt sur les sociétés, la différence notable entre les taux d'imposition (l'impôt sur les sociétés est de 35 pour cent) laisse entrevoir la possibilité d'importantes subventions pour les exportateurs les plus rentables.
  Selon les autorités, certaines informations portent à croire que la plupart des exportateurs sont défavorisés – et non aidés – par les dispositions concernant l'impôt sur le revenu retenu à la source;  cependant, cela serait contraire à la politique gouvernementale qui vise à encourager les exportations, et tendrait à prouver que la réforme du traitement donné aux exportateurs en matière d'impôt sur le revenu serait un choix politique plus efficace que l'octroi d'une aide.
89. Selon la dernière notification présentée à l'OMC par le Pakistan (2001), les subventions à l'exportation accordées en 1997/98 se sont élevées à 2,65 millions de dollars EU pour les fruits et légumes frais, à 0,004 million de dollars EU pour les agrumes (kinnow) et à 0,38 million de dollars EU sous forme d'une subvention au transport des pommes de terre.
  Les autorités indiquent que des notifications actualisées seront présentées à l'OMC avant la fin 2007.

90. Les exportateurs dont les exportations enregistrent une croissance d'au moins 10 pour cent par rapport à l'année précédente, en dollars EU, peuvent conserver 50 pour cent des recettes correspondant aux exportations additionnelles sur des comptes en devises étrangères au Pakistan.
  Pour un nombre important d'exportations de services spécifiques, 35 pour cent des recettes peuvent être déposées sur des comptes en devises étrangères ouverts au Pakistan.  Ces devises peuvent être utilisées pour un large éventail de buts légitimes (promotion et études de marché, par exemple) sans l'approbation de la Banque centrale.
b) Mécanismes par secteur

91. Les exportations sont également soutenues par un certain nombre de mécanismes par secteur (tableau III.4).  Les exportations de logiciels informatiques et de services liés aux technologies de l'information sont exonérées de l'impôt sur le revenu jusqu'à la fin du mois de juin 2016 (et cela depuis le 1er juillet 2003).  Les exportateurs de vêtements et, à partir de 2006/07, de linge de maison et de chaussures, reçoivent une subvention à la recherche et au développement de 3 pour cent, 5 pour cent ou 6 pour cent de la valeur f.a.b., selon le type de produit;  cette subvention sera ramenée à un taux uniforme de 3 pour cent en 2007/08.  À la fin du mois de mai 2007, un total de 18,4 milliards de roupies avait été décaissé dans le cadre de ce mécanisme, principalement pour aider l'industrie du vêtement (14,3 milliards de roupies).
  Le budget 2007/08 a élargi la subvention à la recherche et au développement des entreprises exportatrices aux fabricants de fibres, au taux de 3,5 pour cent.  Une subvention particulière au transport a été introduite en 2005 pour les exportations de vêtements en cuir.
  Une subvention au transport atteignant 250 millions de roupies (financée par le Fonds de développement des exportations) payée au taux de 15 roupies par kg pour le transport aérien et de 10 roupies par kg pour le transport maritime a été octroyée pour les exportations de mangues vers l'Europe, du 1er juillet au 15 octobre 2006.
  Dans le cadre d'un ensemble de mesures sur les textiles approuvé en juillet 2006, la Banque d'État a accordé des "échanges de dettes" visant des prêts à long terme octroyés pour l'importation d'installations et de machines au titre du Programme de financement à long terme pour les projets axés sur l'exportation jusqu'à la fin de l'année 2006.  Cette aide était disponible uniquement pour les textiles à valeur ajoutée (doublage, retordage, peignage, filage en gros, teinture de lycra et teinture en fil mais excluant l'étirage en fin).  Un montant de 34 milliards de roupies a été accordé au titre de ce programme à des taux d'intérêts limités de 7 pour cent et de 6 pour cent pour des durées de sept et de trois ans, respectivement.  L'électricité utilisée par de nombreuses entreprises manufacturières à vocation exportatrice était exemptée de la taxe générale sur les ventes en 2005, ce qui était également le cas des intrants et des produits de cinq secteurs travaillant à l'exportation.

Tableau III.4

Subventions sectorielles à l'exportation, 2006/07

	Exportations/secteur d'activité
	Désignation

	Produits horticoles
	L'Office du développement et des exportations horticoles apporte une promotion à la commercialisation et à l'exportation.  Un financement à des conditions de faveur encourage l'investissement en serres et en infrastructures liées à la chaîne du froid.  Le Fonds de développement des exportations finance les intérêts à hauteur de 6% sur les emprunts (introduite en 2004/05 pour les infrastructures exportatrices, cette mesure a été élargie à tout investissement de ce type en 2006/07)

	Secteurs exportateurs prioritaires comprenant les équipements de loisir, la pêche y compris l'élevage de crevettes, l'horticulture, les meubles, les pierres précieuses et articles de bijouterie, les chaussures et le matériel médical
	Efforts visant à réduire le coût d'investissement de l'infrastructure

	Produit pharmaceutiques
	Subvention de 50% des coûts des entreprises pakistanaises qui enregistrent des produits à l'étranger.  Subvention du salaire de trois visiteurs médicaux pendant deux ans à concurrence de 500 dollars EU mensuels (30% de plus pour certains pays à coûts élevés)

	Amélioration de la qualité et du volume de secteurs utiles au développement (pêche y compris l'élevage de crevettes, horticulture, marbre et granit, meubles, pierres précieuses et articles de bijouterie, équipement pour les activités sportives et les loisirs, instruments chirurgicaux, tapis, entreprises dépendant des technologies de l'information)
	Consultants qualifiés embauchés et payés par le Fonds de développement des exportations

	Meubles finis et produits en marbre et en granit
	Subvention de 25% du fret intérieur pour les usines situées au-delà de 250 km du port maritime d'exportation

	Pierres précieuses et articles de bijouterie
	Mécanisme de financement bancaire par lequel les exportateurs peuvent importer de l'or grâce à un contrat de garantie financière acceptable

	Chaussures
	Aide financière pour l'établissement de centres pour le développement du secteur de la chaussure à Lahore et Karachi.  Soutien de la recherche et du développement de 6% de la valeur f.a.b. disponible depuis 2006/07 (ramené à 3% en 2007/08)

	Textiles, vêtements en prêt-à-porter et articles de bonneterie
	Soutien de la recherche et du développement de 6% de la valeur f.a.b., devant être ramené à 3% en 2007/08.  Élargi dans le budget 2006/07 pour inclure les tissus teints ou imprimés et le linge de maison blanc en tissu ou en étoffe de bonneterie au taux de 3%, et le linge de maison peint ou imprimé, en tissu ou en étoffe de bonneterie, au taux de 5%

	Tapis
	Aide financière pour l'établissement de "cités du tapis" à Lahore et Karachi§

	Viande
	Zones d'exportation de viande halal établies à Karachi, Lahore, Peshawar et Quetta, et subvention jusqu'à concurrence de 6% des taux d'intérêt sur les crédits utilisés pour monter des installations nécessaires à la chaîne du froid.  Subvention au transport réfrigéré de la viande vers les marchés d'exportation

	Services relatifs aux technologies de l'information ou facilités par les TI, logiciels informatiques
	Revenus exonérés d'impôts pendant la période allant du 1er juillet 2003 au 30 juin 2016


Source:
Gouvernement pakistanais, Trade Policy, plusieurs années.

v) Avantages tarifaires et fiscaux

92. Une multitude d'exemptions/d'avantages tarifaires et fiscaux ponctuels, concernant principalement les matières premières, les biens intermédiaires, les usines et les équipements, visent à améliorer la compétitivité à l'échelle internationale, notamment des entreprises travaillant à l'exportation (sections 2) ii) g) et iv)).  Ainsi, en 2005/06, les machines et les matières premières destinées à des secteurs prioritaires présentant un potentiel exportateur, notamment le marbre et le granit, les volailles et la viande, les pierres précieuses et les articles de bijouterie, l'horticulture et les produits pharmaceutiques, ont été exonérées de droits de douane et de taxe générale sur les ventes.  Ces avantages s'appliquent également aux ventes intérieures.
  En 2005/06, le gouvernement a en outre exempté de la taxe sur les ventes les intrants importés, non fabriqués localement, destinés à cinq catégories de produits d'exportation importants.
  L'égrenage du coton est également exempté.  Des avantages tarifaires sous la forme de remboursements de droits de douane jusqu'à des limites précises (exprimées principalement en pourcentage de la valeur f.a.b. des exportations) ont été introduits ou élargis en août 2006 pour de nombreuses matières premières destinées à des produits d'exportation précis.
  Le budget 2007/08 a exempté de la taxe générale sur les ventes les frais de services payés par les exportateurs de riz.
Systèmes de ristournes et de remises
93. Le système de ristourne des droits de douane, géré par l'Office central des recettes publiques, consiste à restituer les droits de douane acquittés sur les intrants importés et utilisés dans les produits à l'exportation.  En 2005/06, les restitutions de recettes tarifaires se sont élevées à 11,8 milliards de roupies (contre 15,4 milliards de roupies en 2004/05), soit environ 10 pour cent des recouvrements bruts des droits de douane.  Les avantages vont en majeure partie aux exportateurs de textiles, de vêtements et de cuir, suivis par les produits des industries mécaniques et les ouvrages en métaux.  Les ristournes sont basées sur des taux établis – en 2006 pour les plus récents – par l'Office central des recettes publiques (Service des coefficients techniques de production) en utilisant des coefficients techniques de production et les droits effectivement payés sur les intrants.  Il s'agit principalement de taux ad valorem, basés sur la valeur f.a.b. des exportations, qui variaient en 2006/07 de 0,02 à 3,24 pour cent pour les textiles, de 0,12 à 4,83 pour cent pour les produits en cuir, de 0,01 à 9,15 pour cent pour les produits des industries mécaniques et les ouvrages en métaux et de 0,01 à 8,28 pour cent pour les produits variés (tableau III.5).  Les taux sont normalement révisés chaque année en fonction des prix c.a.f. de l'année précédente
;  d'autres facteurs sont pris en considération lors de la détermination des taux du système de ristourne des droits de douane, dont notamment le rapport entre la production locale d'intrants et les importations, et la disponibilité d'avantages tarifaires.  Les ristournes semblent parfois servir d'instrument politique.  Ainsi, les ristournes sur les droits de douane ont été supprimées pour le clinker en 2001 en raison des quantités importantes d'intrants d'origine nationale disponibles, mais conservées pour le ciment, à l'exception de la période d'avril à novembre 2006 pendant laquelle les exportations de ciment ont été temporairement interdites afin de faire face à la pénurie sur le marché intérieur.  Sur le plan administratif, le système de ristourne des droits de douane est complexe et manque de transparence.  Par ailleurs, dans la mesure où il ne relie pas directement les droits payés sur les intrants importés aux restitutions, l'impact de ce système est certainement variable selon les produits exportés.  Toute subvention restante (excès de restitution) devrait avoir diminué du fait de la réduction des taux de restitution (6,7 pour cent de la valeur des exportations admissibles en 2001/02, et seulement 2,1 pour cent en 2004/05) causée principalement par la baisse des taux de droits, y compris des taux préférentiels, et par les améliorations techniques des coefficients techniques de production.
  Toutefois, bien qu'il soit malaisé de déterminer si, dans leur ensemble, les restitutions accordées aux exportateurs au titre du système de ristourne sont excessives ou insuffisantes, les autorités insistent sur le fait que la législation douanière interdit toute subvention à l'exportation par le biais des taux de ristourne et que ceux-ci sont soigneusement ajustés en se fondant sur les droits de douane réels supportés par les importations d'intrants, de manière à éviter toute subvention de ce type.

Tableau III.5

Taux de ristourne de droits sur les exportations, 2006/07

(en pourcentage de la valeur f.a.b. ou en roupies par kg sauf indication contraire)
	Intrant importé/ exportation manufacturée
	Taux de ristourne sur les droits de douane
	Intrant importé/ exportation manufacturée
	Taux de ristourne sur les droits de douane

	Textiles produits connexes
	Produits variés

	Listes I-V 
	0,04-1,15%;  0,15-3,09 PRs, 0,18‑1,13%;  0,22-0,43%;  0,63%;  0,56% et 1.16%
	Listes I-V
	2,46-7,34%, 1,53 PRs;  2,85% et 6,13%;  2,36%;  2,30% et 2,67 PRs;  2,88-5,98%

	Listes VI-X
	0,87-3,90 PRs;  1,27‑4,95 PRs;  0,97‑4,35 PRs;  0-4,35 PRs;  1,59 PRs
	Listes VI-X 
	1,08 PRs;  0,61-5,52 PRs par paire;  1,50%;  0,53 PRs par pièce;  3,07%, 0,66 et 1,25 PRs par douzaine

	Listes XI-XV
	1,45%;  1,04% et 2,38%;  0,47 PRs;  0,60%;  1,04%
	Listes XI-XV
	1,27-2,14%;  0,03-2,29 PRs;  3,50%, 0,23 PRs par sac de 50 kg;  2,14‑4,79%;  5,51-12,48 PRs les 20 paquets, 3,07%

	Listes XVI-XX
	0,74-1,85%;  1,17% et 1,22%;  0,24‑4,18%;  0,32-0,62%
	Listes XVI-XX
	0,47-8,80%;  2,80%;  1,94%;  25,08 PRs par tonne;  0,54‑1,07 PRs par sac

	Listes XXI-XXV
	0,01%;  0,54-1,61 PRs;  0,03 PRs;  2,29% et 4,75 PRs, 4,82‑8,67 PRs;  1,37‑6,09 PRs
	Listes XXI-XXV 
	0,84 PRs;  2,52%;  0,18 PRs les 1 000 rouleaux de papier hygiénique, 0,26 PRs par carton de 1 000 mouchoirs, 0,55 PRs par carton de 1 000 pochettes, 1,64%;  1,56% et 2,17%

	Listes XXVI-XXX
	0,70-1,53%;  1,33% et 1,89%;  0,05‑4,71 PRs;  0,78‑2,92 PRs;  0,49 PRs
	Listes XXVI-XXX
	1,42-7,39%;  2,60-4,75%;  5,35%;  0,15 PRs les 100 sticks;  1,03-1,80%

	Listes XXXI-XXXIV
	0,80 PRs;  5,32%;  1,16%;  2,50 et 2,63 PRs
	Listes XXXI-XXXV
	7,02 PRs par tonne;  2,29-5,89%;  57,18 et 9 681,83 PRs par tonne;  10,34 PRs par caisse de 24 cannettes;  32,64‑317,24 PRs les 1 000 paquets

	Cuir et produits connexes
	Listes XXXVI-XL
	0,08 PRs par litre et 0,83 PRs;  2,07% et 6,26%;  2,51-8,13%;  0,06‑0,10 PRs par litre, 0,79 PRs;  1,89%

	Listes I-V
	0,23-5,24%;  0,12-4,28%;  1,29‑3,70%;  0,65-5,25%;  0,14‑4,19%
	Liste XLI-XLV
	1,48-3,90%;  0,28% et 0,32%;  0,01‑4,45%;  0,05-0,99 PRs, 6,87 PRs par caisse;  2,70%;  1,55%, 0,08‑3,49 PRs

	Listes VI-VI
	3,73% et 4,10%;  0,48-4,25%
	Listes XLVI-L
	39,37 PRs par tonne;  25,00 PRs les 10 g;  4,65 PRs et 9,29 PRs par M2n/5mm;  0,72%;  0,33%

	Produits des industries mécaniques/ouvrages en métaux et produits connexes
	Listes L-LV
	10,84  PRs;  1,38%;  0,59-3,54%;  1,52%;  3,38% et 3,68%, 3,03  PRs

	Listes I-V
	0,47% et 2,08%;  0,84-4,04%;  3,46%;  2,74%;  5,43%
	Listes LVI-LX
	0,46-6,57%;  2,09-4,81 PRs;  6,09%, 17,61 PRs par feuille;  0,59-1,06%;  2,25-6,97%, 0,85-13,78 PRs

	Listes VI-X
	3,12-4,48%;  8,62%;  6,90%;  3,37% et 3,58%;  4,95%
	Listes LXI-LXV
	3,55%;  2,06% et 2,87%;  1,94-5,36%;  1,45% et 1,98%;  1,90-8,31

	Listes XI-XV
	0,90%;  6,11 PRs;  0,25-1,15%;  0,80%;  6,35 PRs par pièce
	Listes LXVI-LXX
	1,23-3,14%;  0,10 PRs et 0,11 PRs par seringue;  0,21 PRs par jeu;  2,01 et 5,02 PRs les 100 pièces;  3,67-9,17%;  1,33-3,80%

	Listes XVI-XX
	2,92%;  0,75-1,59%;  2,95%;  6,17% et 6,27%, 2,39 PRs et 3,45 PRs;  0,68 PRs et 2,64 PRs par conteneur
	Listes LXXI-LXXV
	0,52-3,09 PRs;  4,14-83,70 PRs;  10,98‑96,59 PRs;  0,62% et 1,43%;  4,49% et 5,08%

	Listes XX-XXV
	0,19%;  0,09 PRs par centimètre;  1,76%;  803,32-1 806,92 PRs par tonne;  2,11-2,87%
	
	

	Listes XXVI-XXX 
	6,62-12,90%;  5,75%;  1,08‑3,09 PRs par pièce;  0,21%;  17,73‑407,49 PRs les 1 000 pièces
	
	

	Listes XXXI-XXXV 
	0,92%;  0,97-5,64%;  5,64%;  2,74‑3,63%;  4,87%
	
	

	Liste XXXVI-XL 
	3,66%;  95,23-273,35 PRs les 1 000 pièces;  11,45%;  9,18%;  9,47‑13,75%
	
	

	Listes XLI-XLV
	0,35-3,50%;  3,83%;  2,89%;  1,55‑3,70%;  2,49% et 2,59%
	
	

	Listes XLVI-L 
	0,12-10,70%, 0,32 PRs par pièce et 1,86 PRs;  0,75-2,60%;  4,82%;  4,26%;  1,92% et 4,62%
	
	

	Listes LI-LV 
	1,06-2,12%;  1,71%;  0,65%;  2,17% et 9,70%;  2,05%
	
	


Note:
Les taux de ristourne donnent soit la fourchette, soit les taux réels correspondant à chaque liste (séparés par des points virgules) à l'intérieur du groupe indiqué dans la colonne de gauche.

Source:
Office central des recettes publiques, notifications douanières SRO no 785(I)/2005, no 786(I)/2005 et no 787(I)/2005.
94. L'automatisation du système de ristourne des droits de douane dans le cadre du PACCS qui a amélioré l'efficacité du système, n'a été expérimentée qu'au "Bureau pilote de perception des droits de douane" de Karachi où, selon les autorités, les restitutions relevant du système de ristourne ont été versées dans un délai de deux ou trois jours suivant l'exportation.  Par ailleurs, les prescriptions documentaires et administratives restent importantes.  Selon l'administration des douanes, les demandes sont généralement traitées dans un délai de sept à dix jours (95 pour cent des demandes aboutissent à un paiement dans les trois à quatre jours), mais les délais mentionnés par les hommes d'affaires sont d'environ un à deux mois.
  Les autorités soutiennent que les demandes sont maintenant traitées dans un délai de deux à trois jours à Karachi et de trois à quatre jours dans 95 pour cent des cas dans les autres bureaux de douane.  Le budget 2005/06 a ramené le nombre de notifications au titre du système de ristourne des droits de douane de 110 à quatre notifications standard et le nombre de taux de ristourne de 723 à 465.
  Le nombre de demandes impayées, qui était de 35 000 à 40 000 en décembre 2004 (2 milliards de roupies), a été ramené à 3 500-4 000 (0,5 milliard de roupies) à la moitié de 2006;  la valeur de ces demandes était de 0,9 milliard de roupies à la fin mai 2007.

95. Le système de remise de droits et d'impôts pour les exportations, mis en place en 2003/04, permet aux exportateurs d'importer en franchise de droits et d'impôts les intrants utilisés dans les exportations.  Modifié en 2005/06, ce système permet aux exportateurs (directs et indirects) de s'approvisionner en intrants (y compris sur le marché intérieur) en franchise de droits et d'autres impôts (taxe sur les ventes, droit d'accise et impôt sur le revenu retenu à la source) sur présentation d'une garantie bancaire irrévocable couvrant les droits/impôts à payer.  Les exportateurs directs peuvent s'inscrire afin de bénéficier de ce système pour des contrats particuliers, ou s'ils ont exporté au moins 100 000 dollars EU par an pendant les deux dernières années.  Le système de remise de droits et d'impôts concerne également la taxe sur les ventes de gaz, d'électricité et les autres services publics.
  Ce système, malgré ses avantages, a démarré lentement, puisque 1 712 exportateurs seulement ont été approuvés pendant la période 2001/05.  En 2006/07, 509 approbations au titre du système de remise de droits et d'impôts ont été accordées, portant sur 3,5 milliards de roupies de droits/d'impôts (en 2005/06, le nombre d'approbation était de 484, et la valeur des droits/des impôts de 3,3 milliards de roupies).
vi) Zones franches industrielles
96. La Direction des zones franches industrielles continue d'administrer les zones franches industrielles.  Les entreprises installées dans ces zones bénéficient d'importants avantages fiscaux tels que l'exonération temporaire de l'impôt sur le revenu, le report des pertes sur les années suivantes pour une durée indéterminée, l'importation en franchise de droits et la possibilité de se soustraire à l'application des restrictions nationales à l'importation.  Depuis 2004/05, ces entreprises doivent exporter au minimum 80 pour cent de leur production (section 13 5) de l'Arrêté de 2006 sur la politique d'importation).  Les ventes sur le marché intérieur de onze produits sont autorisées.  Les exportateurs paient le même impôt sur le revenu retenu à la source que les autres exportateurs, ainsi qu'une redevance de 0,5 pour cent de la valeur f.a.b. destinée à la Direction des zones franches industrielles.  Certaines productions (par exemple l'égrenage du coton, le sucre, les véhicules et le ciment) sont impossibles dans les zones franches industrielles.  Les activités privilégiées pour ces zones sont les industries à vocation exportatrice qui exigent une technologie et une commercialisation de pointe et font usage de matières premières et de main d'œuvre locales.  Il est envisagé d'élargir le réseau des zones franches industrielles, notamment par le biais de sociétés mixtes privées et publiques;  18 d'entre elles sont prévues.
  Actuellement, quatre zones franches industrielles et trois zones franches minières sont en service.  La zone franche de Gwadar comprend une zone franche industrielle autour de l'aéroport et un port maritime en eau profonde;  cette zone est administrée au niveau provincial par l'Office du développement de Gwadar.  La zone franche industrielle de Karachi, dont la Phase II vient d'être achevée, comporte actuellement 98 établissements industriels en opération.  Le gouvernement a l'intention de mettre en place un programme destiné aux entreprises à vocation exportatrice qui fournira essentiellement les mêmes incitations que les zones franches industrielles.

97. De nombreux parcs industriels offrant une infrastructure, mais aucune incitation fiscale contrairement aux zones franches industrielles, ont fermé leurs portes pendant la période considérée.  Le Parc industriel de Sundar, à proximité de Raiwind, est en cours de construction à un coût de 3 milliards de roupies (dont un tiers est financé par la province du Pendjab et le reste par des ventes de terrains).  Une production annuelle de 60 milliards de roupies et la création de 60 000 emplois sont prévues dans un délai de trois ans.  La plupart des entreprises dotées d'installations de production internes adéquates qui ont débuté leurs activités commerciales dans des zones industrielles spéciales avant la fin 2002, investi plus de 10 millions de dollars EU et employé au moins 100 personnes ont droit à une marge tarifaire préférentielle de 25 pour cent sur les importations de matières premières non fabriquées localement.

vii) Financement, garanties et assurance à l'exportation
49. En mai 2004, la Banque d'État (SBP) a instauré un Mécanisme de financement à taux fixe à long terme (LTF-EOP) pour répondre aux besoins des exportateurs en matière de financement de projets (y compris pour importer des machines) en vue de l'établissement de nouvelles unités ou de l'amélioration des installations existantes;  les machines fabriquées localement ne peuvent pas bénéficier de ces fonds.  Les banques ont alloué 8,6 milliards de roupies à ce mécanisme, et ont classé par ordre de priorité les projets désignés par les pouvoirs publics.  La réduction de l'écart maximal entre taux d'intérêt bancaires de 3 à 2 pour cent en juillet 2006 a permis de diminuer les coûts d'emprunt de 1 pour cent.  La durée du prêt peut atteindre sept années et demie.  Les taux d'intérêt, liés au rendement des bons du Trésor, sont révisés chaque année et s'établissaient à 4 pour cent pour les prêts d'une durée maximale de trois ans et à 5 pour cent pour ceux de plus longue durée (en juillet 2006);  environ 50 milliards de roupies ont été déboursés au titre de ce mécanisme.
  La SBP offre aussi aux exportateurs un soutien au refinancement à des conditions de faveur (actuellement à un taux d'intérêt annuel de 6,5 pour cent) dans le cadre du Mécanisme de financement des exportations.  Des fonds sont fournis avant et après l'expédition pendant une durée maximale de 180 jours (270 jours pour les tapis noués à la main et les exportations à destination de l'Amérique du Sud).  L'élément de libéralité du mécanisme a été réduit.  Les taux mensuels de financement des exportations équivalent au rendement moyen pondéré des bons du Trésor à six mois.  Le taux annuel s'élève à 7,5 pour cent (taux de refinancement bancaire de 6,5 pour cent et marge bancaire de 1 pour cent).

50. Non seulement ces mécanismes entravent la régulation monétaire, mais ils faussent la structure des incitations industrielles.
  Pour améliorer la régulation et l'efficacité monétaires, les limites applicables au financement des exportations apporté par les banques dans le cadre du mécanisme à l'examen ont été fixées aux niveaux de la fin juin 2007, la SBP n'autorisant que 70 pour cent du refinancement dans ces limites, les 30 pour cent restants devant être financés par les banques.  Un nouveau mécanisme de financement à long terme a également été lancé en 2007/08 pour financer l'achat par les exportateurs d'installations et d'équipements nouveaux, importés et fabriqués localement;  les exportateurs doivent exporter au moins 50 pour cent de la production ou pour une valeur de 5 millions de dollars EU pour pouvoir en bénéficier.  Les fonds fournis par la SBP au titre de ce mécanisme pourraient atteindre 70 pour cent, sous réserve de limites annuelles.

51. Un système de garantie du crédit à l'exportation à des conditions commerciales, administré par une entreprise publique, la Pakistan Insurance Corporation, s'applique à toutes les exportations qui ne sont pas couvertes par des lettres de crédit.  Il couvre 80 et 90 pour cent des pertes résultant de risques commerciaux et politiques, respectivement.  L'Organisme de garantie du financement à l'exportation du Pakistan, créé en 2001 avec un capital social émanant de banques privées et de la Banque asiatique de développement, offre des garanties et des facilités de crédit minimales non subventionnées pour le financement du commerce, notamment des garanties de financement à l'exportation avant expédition et une assurance après expédition, qui se destinent principalement aux PME.  Cet organisme doit être restructuré en vue de la prestation de services d'assurance des risques de crédit des exportateurs.

52. Un mécanisme de financement à l'exportation en devises de 150 millions de dollars EU, qui permettait aux exportateurs d'importer en empruntant au taux d'intérêt Libor à (plus/moins) 2 pour cent et de rembourser à l'aide des recettes d'exportation, a été supprimé plus tôt que prévu en 2004 car il était peu utilisé.

viii) Promotion des exportations

53. L'Office de promotion des exportations (EPB), qui est un organisme d'État, est devenu la Direction du développement commercial du Pakistan – TDA (Ordonnance présidentielle de novembre 2006) (chapitre II).  Les pouvoirs publics entendent renforcer la promotion des exportations car c'est un facteur essentiel pour que le pays exporte davantage.  La TDA est principalement chargée de promouvoir le commerce, par le biais de délégations commerciales, d'études de marché et d'expositions commerciales, et de faciliter les activités des exportateurs.  Elle met l'accent sur la diversification des produits et des marchés, y compris sous la forme d'une plus grande valeur ajoutée, dans des secteurs fondamentaux déterminés (vêtements, fils de coton brut, tissus, serviettes, produits artistiques en soie et textiles synthétiques, riz, articles en cuir, tapis et laine, instruments chirurgicaux, et produits pétroliers) et sur les produits favorisant le développement.

54. Les dépenses de l'Office de promotion des exportations en 2005/06 se sont élevées à 863 millions de roupies, dont les deux tiers (576 millions) ont été déboursés sous forme de "dons, subventions et annulations de dettes" au titre du Fonds de développement des exportations.
  Le Fonds est administré par un Conseil d'administration présidé par le Ministre du commerce et développe des infrastructures et des capacités d'exportation, principalement par le biais d'activités publicitaires et promotionnelles.  Ces programmes sont mis en œuvre par divers organismes publics, dont la TDA, ainsi que par le secteur privé et les organismes d'aide aux entreprises, à savoir les chambres de commerce et les organisations professionnelles.  La TDA est financée directement par le budget de l'État (un montant de 0,9 milliard de roupies a été alloué en 2007/08).  Des capitaux sont actuellement réunis pour aider les entreprises pakistanaises à acheter des marques étrangères et/ou des entreprises titulaires de marques et à investir dans la création d'équipements et de laboratoires d'essai dans le domaine SPS.

55. Plusieurs conseils sectoriels assurent la promotion et la facilitation des exportations, dont l'Office du développement et des exportations horticoles du Pakistan.  L'Office pakistanais des exportations de logiciels promeut les exportations et a proposé un plan stratégique quadriennal fondé sur des objectifs annuels visant à porter l'industrie de l'informatique à 10 milliards de dollars EU avant 2010.  Il a établi un plan d'exportations qui doit s'inscrire dans la stratégie et dans les objectifs généraux à l'exportation du pays.  Le Ministère de l'industrie textile promeut les exportations de textiles et de vêtements.  L'Organisation de promotion des exportations de produits destinés à la défense assure la promotion et la coordination de ce type d'exportations, et l'Office pakistanais des tabacs la promotion de la culture, de la fabrication et de l'exportation du tabac et de ses produits (financée par une taxe prélevée sur la production).

4) Mesures touchant la production et le commerce
i) Fiscalité

56. Le Pakistan s'appuie de plus en plus sur la fiscalité indirecte, qui représentait beaucoup plus que les deux tiers des recettes fiscales en 2005/06 (section 2) iv) a)):  la taxe sur les ventes représentait 60 pour cent des recettes fiscales indirectes (les droits d'accise, 12 pour cent);  l'impôt sur le revenu à la source 60 pour cent environ des prélèvements directs, près de 20 pour cent provenant des importations.  De nombreux impôts indirects restent exagérément complexes et manquent de transparence pour les raisons suivantes:  bases d'imposition différentes selon les produits et montants minimaux spécifiés;  multiplicité des impositions, dont l'assiette est souvent étroite en raison du grand nombre d'exonérations/allègements;  inefficacité de l'administration fiscale, en butte à la corruption;  lourdeur des méthodes de calcul de l'impôt;  et évasion fiscale endémique du fait de l'importance de l'économie informelle.
  Toutefois, les pouvoirs publics ont procédé à d'importantes réformes fiscales pendant la période à l'examen (chapitre I).

Taxe générale sur les ventes (TGV)

57. La TGV, un impôt du type taxe à la valeur ajoutée, a été uniformisée au taux général de 15 pour cent (Loi relative à la taxe sur les ventes de 1990, Règles relatives à la taxe sur les ventes de 2002 et 2004, et Règles de procédure relatives à la taxe sur les ventes de 2006).
  Certaines marchandises soumises au droit d'accise sont assujetties à la TGV.  Le seuil d'assujettissement pour les contribuables est un chiffre d'affaires annuel minimum de 5 millions de roupies, ou, à compter du budget pour 2007/08, le fait pour un fabricant de payer une facture d'électricité annuelle de plus de 600 000 roupies.  En 2005/06, la TGV s'appliquait au prix de détail affiché de certains biens de consommation (par exemple parfum, produits cosmétiques, produits de toilette, biscuits, confiserie, thé et chaussures);  la gamme des produits visés a été élargie dans le budget de 2006/07 (par exemple aux épices et aux ampoules électriques).

58. De nombreuses exonérations s'appliquent (qui figurent dans la sixième annexe de la Loi relative à la taxe sur les ventes ou dans les notifications présentées par l'Office central des recettes publiques au titre de la section 13), lesquelles concernent notamment les produits alimentaires de première nécessité ou non transformés, les médicaments, les livres, et les logiciels informatiques.  Bien que l'administration publique ait pour politique de réduire les exonérations/allègements, il en reste de nombreux, et de nouveaux ont été inscrits aux budgets pour 2006/07 et 2007/08.  Des produits agricoles très divers, comme les produits carnés, les aliments d'origine marine et les œufs, sont exonérés de la TGV;  tous les intrants agricoles, sauf les semences, y sont assujettis.  Les machines, le matériel et les outils agricoles étaient exonérés de la taxe sur les ventes en juin 2004, et les installations et équipements, y compris les pièces détachées, étaient soumis au régime du taux nul dans le budget de 2004/05.  Les produits laitiers sont également soumis à ce régime.  Parmi les autres produits exonérés de la taxe sur les ventes figurent le cuir, les textiles, les tapis, les articles de sport, certains produits chimiques et le lait en poudre non sucré.
  Les produits importés qui ne sont pas fabriqués localement sont fréquemment exonérés de la TGV.

59. La TGV est généralement prélevée au même taux sur les produits importés et les produits nationaux.  Toutefois, certaines exonérations sont directement discriminatoires à l'encontre des importations.  Par exemple, les fruits comestibles frais, congelés ou autrement conservés (y compris les fruits en bouteille, en boîte ou autre conditionnement) sont exonérés de la TGV sauf s'ils sont importés (autres que ceux provenant d'Afghanistan).

60. Bien qu'il soit difficile de les évaluer, les additions de valeur minimale établies par l'Office central des recettes publiques au titre de la Division 7A de la Loi relative à la taxe sur les ventes pour le prélèvement de la TGV sur certaines marchandises, y compris si ces dernières sont importées, peuvent aussi être potentiellement discriminatoires à l'encontre des importations.
  Jusqu'au 10 juin 2007, les importateurs commerciaux étaient tenus de payer la TGV sur les importations sur la base d'une valeur ajoutée minimale de 10 pour cent du prix à l'importation au débarquement, droit payé (ou de 15 pour cent du prix de détail pour les marchandises où la TGV est mentionnée sur le prix de détail);  selon les autorités, le système de valeur ajoutée minimale pour les importateurs commerciaux a été supprimé.  Pour certaines importations, la valeur ajoutée minimale était plus élevée, par exemple, dans le budget de 2006/07, elle avait été portée à 30 pour cent sur les pesticides
;  elle avait ensuite été ramenée à 15 pour cent.  L'addition de valeur minimale est souvent plus faible dans le cas des produits nationaux équivalents que dans celui des produits importés.  Par ailleurs, les valeurs ajoutées minimales s'appliquant à plusieurs produits importés, y compris les pommes chips, les lampes à incandescence/à tubes, les ordinateurs personnels et les écrans d'ordinateur, sont fixées en dollars EU.
  Les valeurs ajoutées minimales pour le sucre blanc cristallisé importé et fabriqué localement avaient été fixées en avril 2006 au niveau de 440 dollars EU la tonne et de 29 roupies le kg, respectivement.
  Bien que l'abrogation du système pour les  importateurs commerciaux ait réduit l'effet discriminatoire potentiel sur les importations, des valeurs minimales s'appliquent toujours à certaines importations aux fins de l'égalité de traitement avec les fabricants locaux qui doivent acquitter la TGV sur les prix de détail de ces produits.  Ces arrangements peuvent demeurer discriminatoires, en particulier à l'encontre des importations les moins coûteuses.

61. Les exportations font généralement l'objet d'un taux nul (comme les autres produits dont la liste figure dans la cinquième annexe de la législation et dans les notifications publiées au titre de la section 4).  Le droit nul a été étendu à plusieurs grandes activités d'exportation, y compris l'égrenage du coton en 2004/05, les textiles, les tapis, le cuir, les articles de sport et les produits chirurgicaux en 2005/06, et les produits laitiers, les articles de papeterie, les camions et les gros tombereaux en 2006/07.  Le budget pour 2007/08 autorise l'Office central des recettes publiques à prescrire que les remboursements de la TGV sur les exportations soient versés en même temps que les ristournes de droits de douane.

Droit d'accise fédéral

62. Le droit d'accise fédéral a remplacé le droit d'accise central à compter du 1er juillet 2005 (Loi fédérale sur l'accise de 2005 et Règles fédérales sur l'accise de 2005).  Les marchandises assujetties au droit d'accise relèvent actuellement de neuf positions tarifaires (principalement les huiles comestibles, le ghee végétal et l'huile de cuisine, les eaux gazeuses, les produits du tabac, le ciment, le gaz naturel, les produits pétroliers, les boissons et les concentrés de boissons, les parfums et les produits de toilette, et les produits cosmétiques).  Des taux ad valorem (qui vont de 10 à 15 pour cent, mais peuvent atteindre 50 pour cent sur les concentrés pour boissons gazeuses) s'appliquent au prix de détail;  des taux spécifiques s'appliquent principalement à certains produits du tabac, aux produits pétroliers, au gaz naturel et au ciment.  Le droit d'accise fédéral est en cours de suppression progressive, sauf sur les articles dont la consommation doit être réglementée (par exemple les cigarettes, les boissons et le ciment).
  Il a été abrogé sur les savons et les détergents en 2005/06 pour stimuler la production et lutter contre la contrebande.  Il est prélevé sur certains services comme s'il s'agissait d'une taxe sur les ventes, principalement à des taux allant de 3 à 25 pour cent (le taux habituel étant de 15 pour cent).
  Les importations de certaines matières premières pour des utilisations spécifiques, parfois désignées sous le nom du fabricant, sont exonérées du droit d'accise fédéral:  par exemple l'huile importée par la National Petrocarbon (Pvt) Ltd pour fabriquer du noir de carbone, et le solvenol utilisé pour fabriquer des adhésifs pour chaussures sont exonérés de ce droit.
  Le budget pour 2007/08 a aboli le droit d'accise fédéral sur plusieurs produits, par exemple le pétrole, le carburéacteur et le bitume de pétrole.

63. Bien que les taux du droit d'accise fédéral applicables aux importations et aux produits nationaux aient été généralement uniformisés en 2002/03, certains écarts semblent persister, par exemple le taux concernant les huiles comestibles importées, y compris l'huile brute, le ghee végétal et l'huile de cuisson, qui s'élève à 1 roupie le kg au lieu du taux uniforme de 15 pour cent de la valeur qui est prélevé sur les produits fabriqués localement;  les autorités indiquent que ces taux sont équivalents en termes ad valorem.  Même sur les cigarettes soumises à des taux uniformes, l'incidence du droit d'accise fédéral peut être plus lourde sur les importations, étant donné que le droit d'accise le plus élevé (63 pour cent des prix de détail) s'applique aux cigarettes qui se vendent à des prix supérieurs à 12 roupies le paquet de dix, lesquelles ont plus de chances d'être importées.
  On peut citer comme autre exemple de discrimination le fait que les services de télécommunications fournis par la Pakistan Telecommunications Corporation Ltd (PTCL) sont exonérés du droit d'accise fédéral de 15 pour cent, ce qui porte préjudice aux nouveaux fournisseurs, notamment étrangers.
  Les exonérations sont aussi discriminatoires à l'encontre des importations en favorisant le contenu d'origine nationale dans le cadre de dispositions du type de celles qui concernent l'apport local (section 2) viii)).

64. On ignore si la base d'imposition utilisée pour percevoir le droit d'accise fédéral sur les importations et les produits nationaux est toujours uniforme.  Ces écarts risquent de générer des discriminations à l'encontre des importations.  La base d'imposition est en général soit le prix ou "la valeur" de détail pour les marchandises fabriquées localement, et le prix au débarquement, droit payé, pour les importations;  toutefois, si la base d'imposition nationale est la "valeur" on utilise par contre le prix de détail pour les importations.
  À ces effets discriminatoires mal connus est venu s'ajouter le fait que dans le budget de 2006/07, l'administration centrale a été autorisée à fixer des valeurs minimales pour le prélèvement du droit d'accise fédéral, y compris pour les importations.
  Les autorités indiquent que ces arrangements privilégient généralement les importations.

Impôt sur le revenu perçu à la source

65. L'impôt sur le revenu perçu à la source est parfois réajusté au moment où les déclarations de revenus sont présentées;  lorsque tel n'est pas le cas, il représente le paiement final au titre de l'impôt sur le revenu pour la transaction, et n'est donc pas un véritable impôt sur le revenu à la source.  Le champ d'application de cet impôt a été étendu à environ 25 activités pendant la période à l'examen.  Les importateurs commerciaux paient l'impôt à la source lors du dédouanement des importations au taux général de 5 pour cent (qui était de 6 pour cent avant le budget pour 2007/08) de la valeur taxes et droits de douane compris des marchandises comme paiement final au titre de l'impôt sur le revenu.
  Certaines importations sont toutefois imposées à des taux de faveur, sous réserve généralement qu'il n'y ait pas de production locale (tableau III.6).  Le budget pour 2007/08 a réduit le taux applicable aux importations d'huiles comestibles, de bitume, de pesticides et d'herbicides à 2 pour cent et a étendu l'impôt à la source de 5 pour cent aux filaments de polyester importés.  L'impôt à la source frappe donc de fait les importations d'un prélèvement additionnel (analogue à un droit de douane) tout en exonérant les importateurs de l'impôt sur le revenu.
 Cet impôt indirect peut être discriminatoire à l'encontre des importations.  Selon les autorités, les importateurs commerciaux ne sont pas supposés répercuter l'impôt sur le revenu à la source en majorant les prix.

Tableau III.6

Impôt sur le revenu perçu à la source appliqué aux importations:  taux de faveur, 2006/07

	Code tarif douanier/Produit
	Taux de l'impôt sur le revenu perçu à la source

	Fibres, fils et tissus (exception faite du coton)
	1

	Navires irréparables destinés à la démolition
	1

	Engrais à base d'urée
	1

	Engrais phosphatés
	1

	Huile de friture ou ghee végétal
	1

	Engrais potassiques
	1

	Biens d'équipement (installations, machines, matériel, pièces de rechange et accessoires utilisés pour la production de marchandises ou dans les industries extractives, l'agriculture, la pêche, l'élevage, la floriculture, l'horticulture, la production animale, l'industrie laitière et l'aviculture, ou dans les services);  ciment, charbon, or, appareils de téléphonie mobile, argent, sucre, blé, bois brut, camions à l'état complètement monté dont le poids total en charge est supérieur à 5 tonnes (PCT 8704.3290 et 8704.9090), camions-bennes classés (PCT 8704) et autobus (PCT 87.01, 8702.1090);  et produits suivants visés par l'arrêté réglementaire spécial n° 575(I)/2006 du 5 janvier 2006 en vertu de la Loi douanière de 1969:  machines/matériel, appareillage, accessoires, meubles et trousses de diagnostic à usage médical, chirurgical, dentaire ou vétérinaire, qui ne sont pas fabriqués localement, matériel destiné aux centres d'appel qui n'est pas fabriqué localement, désinfectants utilisés pour l'aviculture, structures préfabriquées pour les exploitations avicoles et le bétail, matières premières et biens intermédiaires utilisés pour la fabrication de matériau d'emballage pour le conditionnement des produits laitiers, mûrisseries, usine de traitement d'eau chaude, usine de traitement de vapeur chaude, stockage en entrepôt frigorifique moderne, machines d'emballage, groupes électrogènes de 10-25 KVA et chariots à fourche à batterie utilisés dans les secteurs de l'horticulture et de la floriculture, machines/matériel de traitement et d'emballage pour la pisciculture, médicaments contre le cancer, médicaments utilisés pour la dialyse rénale et la greffe du rein, tous types de vaccins contre l'hépatite, Interféron et autres médicaments contre l'hépatite, tous les vaccins/anti-sera, médicaments pour le cœur, Immunoglobuline anti-D (injection), poches de sang CPDA.1, tous les médicaments contre le VIH/SIDA et tous ceux contre la thalassémie, matériel de diffusion;  le papier journal visé par l'arrêté réglementaire spécial n° 567(I)/2006 du 5 juin 2006 de la Loi douanière de 1969;  matériel, pièces de rechange et accessoires informatiques (PCT 8471)
	1

	Matières premières pour la sidérurgie, y compris les rebuts pouvant être refondus/relaminés, ingrédients pour la fabrication d'aliments pour volailles et papeterie
	2

	Codes du PCT 801.1100, 801.3200, 802.1200, 802.9010, 902.4010, 902.4090, 2101.1110, 2101.1120, 0902.2000, 904.1110, 907.0000, 908.1000, 3702.3100, 3705.2000, 3707.9000, 4011.2090, 6301.1000, 8204.0000, 8301.1000, 8511.1000, 8525.4000, 8529.9010, 9004.1000, 0904.1120 (poivre blanc), 0904.1190 (poivre long), 0906.1000 (casse), 0813.4010 (tamarin), 0908.3020 (petite cardamome), 0908.3010 (grosse cardamome), 0909.1000 (anis étoilée), 0802.5000 (pistache), 1211.9000 (herbes médicinales), 1301.1010 (laque en grains), 1903.0010 (graines de sago), 1301.9090 (gomme gopal), 3706.9000 (film cinématographique), 9613.1000 (briquets de poche, à gaz, non rechargeables) et 9613.2000 (briquets de poche, à gaz, rechargeables) et autres marchandises notifiées par l'Office central des recettes publiques
	2

	Légumineuses
	2

	Huiles comestibles et produits visés par le régime d'imposition au taux nul de la taxe sur les ventes
	3


Source:
Office central des recettes publiques (2001), Ordonnance relative à l'impôt sur le revenu, deuxième liste, Exonérations et allègements fiscaux, Partie II Réduction des taux d'imposition, Islamabad.
Impôt sur le revenu

66. L'impôt sur le revenu représente une part décroissante des recettes fiscales de l'État, soit un tiers environ en 2005/06;  deux tiers environ de l'impôt sur le revenu est versé par les entreprises.  Cela se doit en grande partie au fait que les pouvoirs publics continuent de recourir aux allègements, par le biais notamment de généreuses provisions pour amortissement comme principal moyen d'intervention (sections 2) iv) a), 3) iv), 3) vi) et 4) ii).  Le système d'imposition directe a aussi une assiette étroite, équivalant à environ 1,5 pour cent de la population.
  Un système universel d'auto‑évaluation a été mis en service, qui semble avoir renforcé le respect des obligations fiscales.  Des services chargés des petits et des gros contribuables ont aussi été créés.  Les taux de l'impôt sur les sociétés sont progressivement uniformisés à 35 pour cent à l'horizon 2007/08, sauf pour les "petites" entreprises qui continueront à être taxées à 20 pour cent.  En 2006/07, ils s'établissaient à 35 et 37 pour cent (43 pour cent en 2003/04) respectivement pour les entreprises publiques et privées autres que les banques, et à 38 pour cent (47 pour cent en 2003/04) pour les établissements bancaires.

ii) Aide à la production

67. Outre les exonérations/allègements divers applicables à l'impôt sur le revenu et à d'autres taxes pour stimuler l'investissement et les exportations, le Pakistan offre aux producteurs diverses formes d'aide financière, principalement sous la forme d'allègements/exonérations de l'impôt sur le revenu ou de subventions directes.  Le budget de 2006/07 a exonéré les subventions directes (y compris aux exportations) de l'impôt sur le revenu (section 102A, partie I de l'Ordonnance relative à l'impôt sur le revenu de 2001).

b) Exonérations/allègements de l'impôt sur le revenu

68. L'administration centrale peut exonérer de l'impôt tout type de revenu (section 53, Ordonnance relative à l'impôt sur le revenu de 2001);  ces allègements sont publiés dans la deuxième annexe de l'Ordonnance (exonérations et allègements fiscaux).
  Certains expirent automatiquement à moins qu'ils ne soient reconduits et bon nombre d'entre eux aident les producteurs d'une manière générale (tableau III.7).  Beaucoup sont maintenus bien que l'on s'efforce de les réduire.

Tableau III.7

Allégements de l'impôt sur le revenu aidant les producteurs d'une manière générale , 2006/07

	Produit/activité
	Type d'allègement

	Activités industrielles recouvrant les activités nouvelles établies par les entreprises dont le siège social est au Pakistan et qui sont situées dans une zone industrielle spéciale, à l'exclusion des activités concernant, entre autres choses, l'alcool (sauf l'alcool industriel), l'égrenage et la filature du coton (sauf dans le cadre d'une unité textile intégrée), la fabrication du sucre (blanc), la minoterie, le relaminage de l'acier et les fours sidérurgiques, l'industrie du tabac, l'industrie du ghee ou de l'huile comestible, les sacs en plastique (y compris en polypropylène et en polyéthylène), les boissons (à l'exclusion des jus de fruits), l'industrie du polyester, l'assemblage automobile et l'industrie du ciment
	Revenu exonéré de l'impôt pendant dix ans
Date d'entrée en vigueur:  établissement entre le 1er juillet 1995 et la fin décembre 2002

	Production électrique, à l'exclusion des centrales au mazout établies entre le 22 octobre 2002 et le 30 juin 2006, mais y compris les centrales à bicombustible (pétrole et gaz) établies après le 1er septembre 2005
	Revenu exonéré de l'impôt à condition que l'installation soit neuve, qu'elle appartienne et soit pilotée par une entreprise enregistrée au Pakistan dont le siège central est au Pakistan;  et qu'elle soit au moins à 50% à capitaux privés
Date d'entrée en vigueur:  1er juillet 1988


	Centrale de Kot Addu au stade de la privatisation
	Revenu exonéré de l'impôt pendant dix ans
Date d'entrée en vigueur:  28 juin 1996

	Toutes les activités
	Impôt retenu à la source sur les dividendes versés à des résidents pakistanais réduit de 5% (les non-résidents paient 10%)
Date d'entrée en vigueur:  non disponible

	Industries extractives, à l'exclusion du pétrole
	Impôt retenu à la source sur les dividendes versés à des non‑résidents réduit de 10% à 7,5%
Date d'entrée en vigueur:  non disponible

	Compagnies électriques privatisées ou entreprise créée en vue de la production d'électricité
	Impôt retenu à la source sur les dividendes versés à des non‑résidents réduit de 10% à 7,5%
Date d'entrée en vigueur:  2002

	Résidents pratiquant le transport maritime
	L'impôt sur le revenu forfaitaire ne doit pas dépasser l'équivalent de 1 dollar EU la tonne.
Date d'entrée en vigueur:  2002;  cette mesure prendra fin à compter du 1er juillet 2020.

	Distributeurs de cigarettes fabriquées au Pakistan
	Montant de la taxe minimale réduit si applicable à 80%
Date d'entrée en vigueur:  non disponible


Source:
Office central des recettes publiques (2001), Ordonnance relative à l'impôt sur le revenu de 2001, Islamabad.
69. Les revenus agricoles tirés de la location de terres agricoles, de la vente de produits par les exploitants ou de bâtiments situés sur les terres agricoles sont taxés au niveau provincial plutôt que fédéral.  Toutefois, les revenus tirés des activités agricoles commerciales, comme l'aviculture, la production laitière et le pâturage sont assujettis à l'impôt sur le revenu fédéral.   Le revenu de certaines entreprises d'État à vocation commerciale, comme l'Office de l'eau et de l'électricité du Pakistan, est exonéré d'impôt.

c) Aide financière directe (subventions)

70. Parmi les mesures de soutien interne à l'agriculture figurent le financement public des services généraux et d'infrastructures, comme la recherche, le stockage, la commercialisation, la vulgarisation, l'irrigation, le drainage et la restauration, la défense contre les inondations et les systèmes d'approvisionnement en eau sur les exploitations.  Ces mesures ont représenté 239 millions de dollars EU en 1999/2000, ce montant étant alloué pour l'essentiel à l'irrigation et au drainage.
  Suite à un rapport établi par le Sous-Comité du Comité national de la stratégie pour le secteur textile, l'administration publique envisage aussi actuellement un programme d'incitations d'une valeur de 29 milliards de roupies destiné à aider le secteur textile en difficulté;  le but est d'améliorer la compétitivité, de créer des emplois et d'accroître les exportations de 40 pour cent en augmentant la production de coton et en améliorant les produits à valeur ajoutée.

Subventions aux intrants
71. Le coût budgétaire des subventions aux engrais phosphatés et à base d'urée destinées à aider les agriculteurs (chapitre IV) devrait augmenter pour atteindre 12,3 milliards de roupies en 2006/07 (5 milliards en 2005/06).  Le budget pour 2007/08 a porté le taux de la subvention de 400 à 470 roupies le sac.  Les agriculteurs du Baluchistan bénéficient aussi d'une subvention à l'électricité, qui a coûté 12,6 millions de dollars EU en 1999/2000
;  les subventions à l'irrigation sont également importantes, les tarifs perçus étant loin de couvrir les coûts.  Le budget pour 2007/08 a instauré une subvention de 25 pour cent au profit des agriculteurs sur les tarifs de l'électricité pour les puits tubulaires;  l'allocation de fonds doit être répartie équitablement entre les administrations nationales et provinciales.

72. Le gaz utilisé comme matière première (et non comme combustible) par les fabricants d'engrais à base d'urée et d'engrais azotés est fourni à des conditions de faveur (chapitre IV).  Les chemins de fer pakistanais offrent aussi un tarif préférentiel de 30 pour cent pour le transport des engrais importés.  Une subvention au fret national intéressant le ciment, qui s'élève à 60 roupies le sac et dont le coût devait s'établir à 720 millions de roupies en 2006/07, a été supprimée.
  L'administration publique espère stabiliser les prix du ciment à 285/295 roupies le sac.  L'Office de perfectionnement professionnel dans le secteur du vêtement, financé par le droit d'accise fédéral, a été constitué en 2006 pour aider le secteur du vêtement à améliorer les qualifications professionnelles de ses travailleurs.

Crédit à des conditions libérales
73. Les mécanismes de crédit assortis de conditions libérales appuient diverses activités.  Dans le domaine agricole, les objectifs de crédit de l'administration publique ont été de nouveau atteints en 2007 lorsqu'un crédit de 169 milliards de roupies a été accordé (l'objectif fixé était de 160 milliards) avec l'appui de "politiques favorables au secteur" de la Banque d'État (SBP).
  La SBP administre, par l'intermédiaire des banques, le Programme de crédit renouvelable qui offre des fonds de roulement pendant trois ans aux agriculteurs pour l'achat d'intrants et le financement de cultures;  ce programme a été modifié vers le milieu de 2003.  Il représente 70 pour cent environ de tous les prêts à la production accordés à l'agriculture.  Jusqu'en juillet 2005, la SBP a aussi fixé des objectifs de crédit obligatoires pour les cinq grandes banques commerciales en s'appuyant sur la demande de crédit prévue dans chaque province et sur les résultats des banques.  Elle a subventionné à hauteur de 50 pour cent les pertes des banques sur ces prêts.  Les banques qui ne sont pas parvenues à remplir leurs objectifs ont été pénalisées.  Depuis lors, la SBP a établi des objectifs de crédit indicatifs pour un éventail élargi de banques, y compris des banques spécialisées, compte tenu des besoins en crédit et de la capacité de ces établissements à fournir des prêts.  Les banques sont autorisées à établir leurs propres taux de prêts, en utilisant le KIBOR comme point de repère compte tenu de leurs structures de coûts et des profils de risque des emprunteurs.  Selon les autorités, seule la banque spécialisée Zarai Taraqiati Bank Limited (ZTBL, ex-Banque agricole du Pakistan) offre des taux d'intérêt bonifiés de 8 à 9 pour cent par an, conformément aux directives de l'administration publique.  La SBP a publié des règles prudentielles sur le financement agricole en octobre 2005 et des directives bancaires sur le financement de l'élevage en août 2006 et sur le financement des pêches en mars 2007.
  Elle a mis au point une stratégie visant à porter le crédit agricole à 330 millions de roupies dans les trois à cinq années à venir.

74. La Banque d'État administre un mécanisme de crédit, par l'intermédiaire des banques, pour aider les agriculteurs, les minotiers et les négociants en blé à construire des réservoirs.  Les banques sont également incitées à accorder des facilités de financement aux négociants en blé et aux minoteries autorisés pour l'achat de blé pakistanais (mais pas de blé importé).  La Banque d'État gère aussi, par l'intermédiaire des banques, un système de financement pour l'achat de machines fabriquées localement plutôt que des machines importées.  Le programme avait été révisé en juillet 2004 et avait pour principal objectif d'aider les constructeurs nationaux.  La durée maximale des prêts était de sept années et demie et les taux d'intérêt étaient liés aux bons du Trésor et aux obligations du Pakistan (PIBs, pour Pakistan Investment Bonds) à cinq ans.  Ce programme ayant été sous-utilisé, toutefois, il est actuellement fusionné avec le mécanisme de la SBP pour le financement à long terme pour les projets axés sur l'exportation (LTF-EOP);  les deux systèmes doivent être remplacés par un nouveau mécanisme de financement à long terme en 2007/08 (section 3) viii)).

Petites et moyennes entreprises (PME)

75. Les politiques relatives aux PME sont traitées par l'Office de développement des petites et moyennes entreprises (SMEDA).  La première politique des pouvoirs publics concernant les PME, qui a été approuvée en janvier 2007, met l'accent sur le soutien logistique et infrastructurel et la nécessité de baisser les coûts de "l'activité commerciale", notamment en assurant aux entreprises un meilleur environnement économique, un accès plus facile au crédit, la mise en valeur des ressources humaines, et un appui à la modernisation technologique et à la commercialisation.  La Banque d'État a publié de nouvelles règles prudentielles pour le financement des PME en 2004 permettant à ces entreprises d'accéder plus facilement au crédit.  Les banques peuvent désormais leur faire obtenir des prêts de trésorerie en utilisant des garanties personnelles.  La Banque des PME a été restructurée et devrait être privatisée en 2007/08.  Le Fonds d'aide aux PME accorde des subventions aux PME pouvant atteindre 1,8 million de roupies à frais partagés.  Le SMEDA travaille aussi à un certain nombre de programmes de développement sectoriel financés par l'État pour favoriser les PME notamment dans les secteurs de l'industrie laitière, des pierres précieuses et des bijoux, le secteur de la pierre et les meubles.

Offices de promotion du développement

76. Plusieurs offices du secteur public s'emploient à promouvoir le développement.  Le Conseil pour le développement des industries mécaniques, organe financé par l'État qui est la branche technique du Ministère des industries, de la production et des initiatives spéciales, a été restructuré à la fin de 2004 pour stimuler la croissance de l'industrie.  Le Conseil met l'accent sur les secteurs désignés comme "porteurs" comme l'automobile, l'électroménager, les produits électriques, les biens d'équipement, et les activités de sous-traitance.  Il collabore avec les pouvoirs publics pour promouvoir l'assemblage de machines-outils à commande numérique par calculateur à partir de lots prêts à monter importés en éliminant le droit de 5 pour cent applicable à ces lots tout en le maintenant sur les machines et les outils finis.  Pour promouvoir les autobus à gaz naturel comprimé (GNC) et réduire la pollution, le Conseil a recommandé l'interdiction des importations de bus à GNC d'occasion.
  Toutefois, les bus d'occasion de moins de cinq ans peuvent être importés;  aucun droit de douane ne s'applique aux lots prêts à monter.  Le Conseil a aussi établi un Programme de développement de l'industrie automobile pour conseiller le gouvernement concernant les accords relatifs aux véhicules à moteur postérieurs à juillet 2006 dont le but est d'aider le secteur à s'adapter au remplacement des programmes imposant un certain apport local par le système basé sur les droits de douane.

d) Soutien et contrôle des prix

77. La Société pakistanaise de commerce extérieur (TCP) et la Pakistan Agricultural Storage and Supplies Corporation fournissent un soutien aux prix du marché en intervenant sur le marché, le cas échéant, par des achats destinés à appuyer les prix d'achat minimums garantis établis pour le coton et certains autres produits de base agricoles (chapitre IV).

78. Les contrôles des prix s'appliquent à divers produits, y compris les produits pharmaceutiques et les services publics, conformément à la Loi sur le contrôle des prix et la prévention de l'accumulation de stocks de 1977.  Administré par le Ministère des industries, de la production et des initiatives spéciales, ce système réglemente les prix maximums des "produits essentiels", y compris les importations, afin d'assurer une "distribution équitable" et de "justes prix".  La liste des articles visés a été réduite de 62 à 38 (par exemple les prix du bœuf et du mouton, ainsi que ceux du ciment étaient contrôlés en 2006).
  Selon les autorités, ces contrôles ont été assouplis en vertu des politiques de déréglementation de l'administration publique, et, dans la pratique, ils se limitent au contrôle régulier des prix et ne visent pas automatiquement à fixer des prix maximums.  Certaines autorités provinciales se sont également dotées d'une législation analogue, par exemple l'Ordonnance de 2006 du Sindh sur le contrôle des prix des produits essentiels et la prévention de la spéculation et de l'accumulation de stocks, qui contrôle les prix de 66 produits de base, dont 18 sont sous la responsabilité de la province.  Les prix du pétrole ont été réglementés, sauf pour le gaz, l'essence, et le diesel, qui sont établis par le Comité consultatif des compagnies pétrolières (chapitre IV).

iii) Entreprises publiques

79. Les entreprises publiques jouent un rôle important, mais décroissant comme le veut le programme de privatisation en cours de l'administration publique (chapitre I).  L'État n'intervient que dans le secteur manufacturier (par exemple les engrais, l'acier et les constructions mécaniques), l'énergie (pétrole, gaz et électricité), les industries extractives, et les services clés (par exemple la banque, l'assurance et les transports) (tableau III.8).  Les dividendes des entreprises publiques s'élevaient à 63,8 milliards de roupies en 2005/06, soit 6 pour cent des recettes publiques totales, mais ils devraient diminuer avec les nouvelles privatisations.  Si l'on tient compte des pertes conséquentes du secteur électrique public, ces entreprises grèvent le budget de l'État (chapitre IV).  Plusieurs fondations financées par l'administration ont de vastes intérêts commerciaux.

80. Le programme de privatisation, mis en œuvre par la Commission de privatisation, a ralenti du fait principalement de la résistance opposée par les intérêts en place, du manque de clarté réglementaire, surtout s'agissant des services publics et des services d'infrastructures, et des réactions négatives du marché (Ordonnance de 2000 sur la Commission de privatisation).  Le Comité du Cabinet chargé de la privatisation, présidé par le Premier Ministre, établit les politiques et doit approuver toutes les entreprises à privatiser, y compris les prix de cession et les soumissionnaires retenus.  Les recettes sont allouées au Fonds de privatisation pour financer les programmes de lutte contre la pauvreté (10 pour cent) et amortir la dette publique (Ordonnance sur la Commission de privatisation, section 16).
  Depuis août 2000, 57 ventes se sont produites dont la valeur en termes bruts s'élève à 396,7 milliards de roupies, en particulier dans les télécommunications, l'énergie, et la banque (tableau AIII.7).  En 2005/06, le produit de la privatisation s'est élevé à 90 milliards de roupies, et le Fonds de privatisation en totalisait 268,2 milliards;  l'administration publique a procédé à six ventes en 2006/07, représentant au total 69,9 milliards de roupies (jusqu'en mai) et en 2007/08, elle prévoit de dégager 3,505 milliards de dollars EU de 23 ventes (15 milliards de dollars EU sur les cinq prochaines années) (tableau III.8).  La principale privatisation à ce jour a été la vente à des investisseurs des Émirats arabes unis d'une part stratégique de 26 pour cent dans la Pakistan Telecommunications Corp Ltd (PCTL).  Les autorités ont subi un gros revers avec l'annulation par la Cour suprême de la vente de 75 pour cent de Pakistan Steel Mills en juin 2006, la Commission n'ayant pas satisfait à certaines formalités;  cette affaire fait l'objet d'un appel auprès de la Cour suprême.  Dans l'état actuel des choses, la première émission publique pour Pakistan Steel Mills devrait être achevée à la fin de 2007.

Tableau III.8

Principales entreprises publiques et plans de privatisation, mai 2007

	Entité
	Partici-pation de l'État
	Plans
	Entité
	Partici-pation de l'État
	Plans

	A.  Énergie et ressources naturelles
	E.  Services publics

	Pakistan Mineral Development Corp.
	100,0
	1er trim. 2008
	Water and Power Development Authority
	..

	Petroleum Storage Development Corp.
	..
	..
	Karachi Nuclear Power Plant
	..
	..

	Working Interests in Oil and Gas Fields
	..
	..
	F.  Transports
	
	

	Oil and Gas Development Corp.
	85,0
	2ème trim. 2008
	Pakistan International Airlines Corp.
	..
	..

	Pak Arab Refinery Company Ltd
	60,0
	4ème trim. 2007
	Civil Aviation Authority
	..
	..

	Pakistan Oilfields Ltd
	..
	..
	National Tanker Co
	..
	..

	Pakistan Petroleum Ltd
	78,35
	3ème trim. 2007
	Pakistan Railways
	..
	..

	Pakistan State Oil Company Ltd
	25,51
	2ème trim. 2007
	Pakistan National Shipping Corp.
	..
	..

	Saindak Development Corp.
	..
	..
	Pakistan Railways
	..
	..

	Sui Northern Gas PipeLines Ltd
	54,0
	1er trim. 2008
	Sindh Road Transport
	..
	..

	Sui Southern Gas PipeLines Ltd
	60,43
	1er trim. 2008
	Republic Motors Ltd
	..
	..

	National Power Construction Co
	..
	3ème trim. 2007
	G.  Télécommunications
	
	

	Kot Addu Power Co
	46,0
	3ème trim. 2007
	Telephone Industries of Pakistan, Haripur
	..
	..

	Jamshoro Power Co
	100,0
	3ème trim. 2007
	H.  Tourisme
	
	

	Faisalabad Electric Supply Co 
	100,0
	1er trim. 2008
	Pakistan Tourism Development Corp.
	100,0
	4ème trim. 2007

	Peshawar Electric Supply Co 
	100,0
	2ème trim. 2008
	Services International Hotel Lahore
	100,0
	3ème trim. 2007

	National Fertilizers Corp.
	..
	..
	PTDC Motels & Restaurants
	..
	..

	Hazara Phosphate & Fertilizers Ltd
	100,0
	2ème trim. 2007
	Roosevelt Hotel
	..
	3ème trim. 2007

	Lakhra Coal Mines
	..
	..
	I.  Infrastructures
	
	

	B.  Établissements financiers
	Port Qasim Authority
	..
	..

	House Building Finance
	..
	..
	Karachi Port Trust
	..
	..

	Investment Corp. of Pakistan
	..
	..
	National Highway Authority
	..
	..

	National Investment Trust Ltd 
	..
	3ème trim. 2007
	J.  Produits chimiques
	
	

	Pakistan Industrial Credit and Investment
	..
	..
	Federal Chemical & Ceramics Corp. Ltd
	..
	..

	Pakistan Industrial Development
	..
	..
	K.  Groupes de production du ghee

	SME Bank
	95,89
	3ème trim. 2007
	Ghee Corp.
	..
	..

	First Women Bank
	..
	..
	Morafco Industries
	77,48
	2ème trim. 2008

	United Bank Ltd
	19,78
	
	L.  Autres
	
	

	Introduction en bourse
	
	4ème trim. 2007
	Pakistan Television
	..
	..

	Certificat de titres mondiaux de dépôt
	
	3ème trim. 2007
	Federal Chemical and Ceramics
	..
	..

	Habib Bank Ltd 
	41,5
	
	Pakistan Automobile  Corp.
	..
	..

	Introduction en bourse
	
	3ème trim. 2007
	Pakistan Broadcasting Corp.
	..
	..

	Certificat de titres mondiaux de dépôt
	
	4ème trim. 2007
	Pakistan Engineering Co
	..
	..

	National Bank
	
	
	Pakistan Security printing
	..
	..

	Certificat de titres mondiaux de dépôt
	76,8
	4ème trim. 2007
	Ravi Rayon
	..
	..

	National Insurance Corp.
	..
	..
	Printing Corp of Pakistan Ltd
	100,0
	2ème trim. 2008

	Pakistan Insurance Corp.
	..
	..
	Shalimar Recording Co
	..
	..

	State Life Insurance Corp.
	..
	2ème trim. 2007
	Tomato Paste Plant
	..
	4ème trim. 2007

	C.  Constructions mécaniques
	Republic Motors
	100,0
	3ème trim. 2007

	Pakistan Engineering Corp.
	33,0
	1er trim. 2008
	M.  Sociétés et autres (statut à determiner)

	National Construction Ltd
	..
	..
	State Cement Corp.
	..
	..

	Heavy Electrical Complex
	100,0
	3ème trim. 2007
	State Petroleum Refining & 

	Pakistan Machine Tool Factory
	100,0
	1er trim. 2008
	  Petrochemicals Corp.
	..
	..

	Pakistan Steel Mills Corp. 
	100,0
	
	Pakistan Industries Development Corp.
	..
	..

	Introduction en bourse
	
	4ème trim. 2007
	Utility Store Corp. 
	..
	..

	Pakistan Steel Fabricating Co Ltd
	..
	..
	Cotton Export Corp. 
	..
	..

	Sindh Engineering Ltd
	100,0
	1er trim. 2008
	Rice Export Corp.
	..
	..

	D.  Commercialisation et commerce
	
	
	Export Processing Zone Authority
	..
	..

	Cotton Export Corp. of Pakistan
	..
	..
	
	
	

	Rice Export Corp. of Pakistan
	..
	..
	
	
	

	Sindh Sugar
	..
	..
	
	
	

	Trading Corp. of Pakistan 
	..
	..
	
	
	


..
Non disponible.

Source:
Commission de privatisation et Gouvernement pakistanais.
iv) Politique de la concurrence et de la consommation  

a) Politique de la concurrence

81. L'Ordonnance de 1970 relative au contrôle et à la prévention des monopoles et des pratiques commerciales restrictives interdit la "concentration excessive de la puissance économique", l'"exercice abusif du pouvoir de monopole" (capacité que possède un ou plusieurs vendeurs d'établir des prix non concurrentiels ou de limiter la production sans perdre une part substantielle du marché, ou d'exclure d'autres acteurs du marché) ou les "pratiques commerciales restrictives abusives" (qui consistent à empêcher, restreindre ou diminuer autrement la concurrence).  Le seuil minimal d'actifs au-delà duquel s'appliquent les dispositions relatives à la concentration excessive de la puissance économique est passé de 300 millions à 4 milliards de roupies en septembre 2005.  Un exercice abusif du pouvoir de monopole est réputé exister si deux concurrents conservent des liens, notamment dans le cadre de fusions qui créent un pouvoir de monopole ou réduisent substantiellement la concurrence, s'ils détiennent une part de marché égale à un tiers au moins.  Les exceptions sont les suivantes:  si le lien contribue "substantiellement" à l'efficacité, au progrès technique ou aux exportations;  si l'on ne dispose pas de moyens moins restrictifs de se faire concurrence;  et si les avantages pris ensemble l'emportent "nettement" sur les effets anticoncurrentiels.  Les pratiques commerciales restrictives abusives recouvrent à la fois les contraintes horizontales et verticales.  Les entreprises doivent enregistrer un éventail d'activités définies par la législation auprès de l'Office de contrôle des monopoles (MCA).  Les entreprises dont l'intégralité ou la majorité du capital est détenue par l'État (y compris celles des autorités provinciales) ne sont pas visées par la législation, pas plus que les marchés ne sont soumis aux organismes de réglementation sectoriels (par exemple électricité, télécommunications, pétrole et gaz).

82. Le MCA a examiné et instruit 895 affaires et publié 372 arrêtés en 2005/06.  Les principales affaires ont concerné le ciment et le sucre.  Des sanctions ont été imposées à 18 cimenteries qui ne se sont pas conformées aux arrêtés de l'Office en vue de l'abolition d'un cartel et du rétablissement de prix concurrentiels.  L'Office a aussi ordonné à 47 entreprises de payer ponctuellement les cultivateurs et d'écouler les stocks de sucre comme suite à une hausse brutale des prix découlant d'activités "cartellaires".  Il contrôle régulièrement la production et les prix du sucre, y compris ceux payés aux cultivateurs.  Il a mené de nombreuses études sectorielles confidentielles.

83. L'administration publique a entrepris d'élaborer une politique de la concurrence comme une initiative clé de "seconde génération".  Pour renforcer la surveillance des monopoles, une nouvelle loi modernisée a été établie pour remplacer le MCA par une nouvelle Commission de la concurrence.  Celle-ci interdira l'abus de position dominante, certains types d'accords anticoncurrentiels, les pratiques commerciales dolosives, et les fusions ou activités qui réduisent considérablement la concurrence.  La Commission aura des pouvoirs accrus, notamment celui de publier des avis non contraignants;  d'obtenir l'entrée de force et la perquisition de locaux;  d'imposer des sanctions plus lourdes, qui peuvent être recouvrées auprès de sources autres que les arriérés de revenus fonciers.  Des procédures d'appel améliorées devraient être mises en place, y compris la création d'un organe d'appel, et la possibilité d'interjeter appel auprès de la Cour suprême outre le dispositif actuel qui permet de faire directement appel auprès de la Haute Cour.

b) Politique de la consommation

84. La protection des consommateurs relève principalement de la responsabilité des provinces.  Bien que la plupart des provinces aient adopté une législation, elles tardent à la mettre en œuvre.  Des conseils de la protection des consommateurs restent à créer et les tribunaux chargés de ces questions ne sont pas encore opérationnels.
v) Droits de propriété intellectuelle (DPI)

85. Le Pakistan a pris des mesures décisives pour renforcer la protection de la propriété intellectuelle, s'agissant en particulier des moyens de faire respecter les DPI.  Toutefois, bien qu'il soit membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis longtemps, il n'est partie qu'à deux de ses 24 traités;  il a accédé à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle le 22 juillet 2004.
  Le Pakistan s'efforce d'améliorer ses moyens et ses ressources pour assurer la protection de la propriété intellectuelle et envisagera d'accéder à d'autres traités de l'OMPI dans plusieurs années lorsque cela sera techniquement possible.

86. Des règles ont été publiées sur les brevets en décembre 2003 (Règles sur les brevets de 2003) et sur les marques en 2004 (Règles sur les marques de 2004);  les règles sur le droit d'auteur ont été modifiées en 2004.  Un projet de loi protégeant les obtentions végétales a été approuvé par le Cabinet et l'Office de la propriété intellectuelle (IPO) (voir ci-dessous, et l'annexe II.1) sera chargé de tenir le registre des droits des obtenteurs.  Les pouvoirs publics pourraient accorder aux institutions publiques, y compris la Fondation nationale du livre, des droits de réimpression obligatoires sans redevance lorsque cela est réputé être dans l'intérêt général, sans l'autorisation du titulaire;  d'aucuns pensent que cela n'est pas conforme aux dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) de l'OMC et de la Convention de Berne (Ordonnance sur le droit d'auteur, section 36 3)).
  Les autorités indiquent que cette disposition n'a jamais été utilisée.  On affirme aussi que la protection des marques est insuffisante, dans la mesure où les droits découlant de l'antériorité d'usage ne sont pas reconnus au Registre des marques.
  Les autorités indiquent toutefois que la législation prévoit une protection "substantielle" des marques pour ce qui est de l'antériorité d'usage dont bénéficient des négociants ou des fabricants, et que ces dispositions ont été confirmées par plusieurs précédents judiciaires.  D'aucuns affirment que les modifications apportées à la législation sur les brevets en 2002 ont éliminé les brevets d'utilisation, limité les dépôts de demandes de brevets aux entités chimiques uniques, limité la protection pour les dérivés, et introduit des obstacles à la délivrance de brevets pour des inventions reposant sur les biotechnologies.
  Le Pakistan compte introduire une disposition "de type section 3 d)" visant à exclure de la brevetabilité la "simple découverte d'une nouvelle forme d'une substance connue qui ne se traduit pas par une amélioration de l'efficacité connue de cette substance, ou la simple découverte d'une propriété nouvelle, ou d'une nouvelle utilisation d'une substance connue, ou la simple utilisation d'un procédé, d'une machine ou d'un appareil connus, à moins que cette dernière ne débouche sur un nouveau produit ou n'emploie au moins un nouveau réactif", n'autorisant ainsi la brevetabilité que pour les nouvelles découvertes pharmaceutiques et pas pour leurs utilisations médicales ultérieures.

87. En 2006, 247 brevets ont été accordés (dont 225 à des non-résidents), ainsi que 3 260 marques (1 648), 416 dessins et modèles industriels (137) et 1 120 droits d'auteur (23).  Les demandes de brevets (et celles concernant les dessins et modèles industriels ou les schémas de configuration de circuits intégrés) doivent s'effectuer avec l'aide d'un juriste pakistanais.  Les demandes de marques peuvent être déposées directement à la condition que le requérant ait un représentant pakistanais, ou par l'intermédiaire d'un agent ou d'un mandataire local agréé chargé des questions de marques établi au Pakistan.  Les demandes de droit d'auteur n'exigent pas l'intervention d'un juriste pakistanais.

88. Pour renforcer les moyens de faire respecter les droits, les dispositions douanières applicables aux produits conférant des droits de propriété intellectuelle ont été révisées dans le budget de 2004/05 (Loi douanière, sections 15, 16 et 17) qui interdit l'importation ou l'exportation de marchandises qui enfreignent le droit d'auteur, les brevets, et les marques.  Il est interdit d'importer ou d'exporter (Arrêté sur la politique d'exportation) des marchandises de contrefaçon, ainsi que des marchandises portant une marque de fabrique et de commerce contrefaite, une fausse désignation commerciale au sens de la Loi sur le droit d'auteur ou qui enfreignent d'autres lois sur la propriété intellectuelle.  Les douanes peuvent saisir ou confisquer des marchandises illégales importées ou exportées (section 16).  L'Office de la propriété intellectuelle, organe autonome rattaché à la Division du Cabinet sous la supervision du Premier Ministre, a été constitué en avril 2005 pour renforcer le cadre institutionnel et restructurer la protection intellectuelle; son budget a été considérablement augmenté en 2006/07.
  Il traite toutes les questions de propriété intellectuelle et met en œuvre l'Initiative pour la coordination des moyens d'exécution aux fins de sanctionner les produits illégaux.  En avril 2005, pour renforcer la mise en œuvre et réduire le piratage, le délit d'atteinte au droit d'auteur a aussi été placé sous la responsabilité de l'Agence fédérale d'investigation et de la police de district et des autorités douanières.  Des comités de mise en œuvre regroupant les organismes compétents existent dans plusieurs villes et des services de "lutte contre le piratage" ont été établis dans tous les aéroports internationaux pour interdire plus efficacement les marchandises piratées, par exemple en inspectant toutes les exportations de disques.

89. Les efforts déployés pour faire respecter les DPI, qui se sont traduits notamment par des saisies, des perquisitions et des arrestations de grande ampleur, devraient avoir mis un terme aux opérations de piratage et réduit les importations illégales, en particulier de logiciels commerciaux.
  À la fin de janvier 2007, l'Agence fédérale d'investigation avait mené au total 38 perquisitions, dont quatre en janvier.
  Cette nette amélioration de la protection des DPI, et en particulier des moyens de les faire respecter, est reconnue internationalement.
  Toutefois, les efforts déployés pour lutter contre le piratage des livres (par exemple par la vente dans les bazars ourdous), domaine où le respect de la loi est moindre que dans le cas du piratage des disques optiques, auraient été beaucoup moins fructueux (bien que les autorités contestent cette allégation).
  Le piratage des livres ainsi que le piratage des logiciels d'application et le câblopiratage semblent être très courants.
  Par ailleurs, alors que la production de disques optiques à l'exportation a pris fin pour l'essentiel, les principales poursuites engagées en 2005 sont toujours en instance et les importations illégales en provenance de la Malaisie et de l'Indonésie sont en progression.
  Selon les autorités, cela montre bien que le Pakistan a réussi à fermer des installations nationales illégales.  Certains jugent que les amendes et les sanctions pénales, comme le fait qu'il n'existe pas de peine obligatoire minimale dans certains domaines, par exemple celui du droit d'auteur, ne sont pas suffisamment dissuasives.
  Les autorités rejettent les allégations tendant à ce que les marques de fabrique et de commerce soient faiblement respectées.  Il est aussi allégué que des cas existent de contrefaçon des brevets pour produits pharmaceutiques par des entreprises autorisées à fabriquer des médicaments brevetés sans que les injonctions des tribunaux ne soient systématiquement suivies d'effet et que la protection contre l'exploitation déloyale dans le commerce des résultats des essais ou autres données soumises aux autorités aux fins d'enregistrement n'est pas suffisante.
  Selon les autorités, les possibilités d'utilisation abusive sont efficacement réduites dans la mesure où le Contrôleur des brevets siège désormais au Conseil d'homologation des médicaments du Ministère de la santé et les pouvoirs publics sont en train d'étudier attentivement la nécessité d'une loi sur la protection contre l'usage déloyal des résultats d'essais.
� EIU (2006), page 17.


� Banque mondiale (2006b), page 139.


� Le PACCS comprend la "politique tarifaire intégrée" (TARIP), qui réglemente les importations et les exportations (y compris les taux de droits), et le "système de dédouanement automatique" (ACCESS), qui est un système automatisé de gestion des risques utilisé pour le dédouanement.  L'ACP s'est appliquée aux importateurs ayant des importations annuelles d'un montant supérieur à 30 millions de roupies (50 millions en janvier 2005);  une vérification aléatoire, y compris une inspection physique sélective, a été effectuée sur 10 pour cent des déclarations.


� En octobre 2006, le PACCS a été déployé sur deux autres terminaux (Terminal international de conteneurs du Pakistan au port de Karachi, et Terminal international de conteneurs de Qasim à Port Qasim).  Il est actuellement en mesure de traiter tous les conteneurs complets transportés par bateau à l'importation, à l'exportation et au transbordement, mais il ne traite pas encore les liquides et les conteneurs incomplets transportés par bateau, par avion ou par camion.


� Plus de 70 pour cent des expéditions sont dédouanées en moins d'une heure (document de l'OMC TN/TF/W/135 du 17 juillet 2006).  Début 2006, 25 pour cent des importations (calcul selon la valeur) ont été dédouanées en moins d'une journée et 70 pour cent en moins de quatre jours (Banque mondiale, 2006b, page 139).  Le délai est peut-être plus long pour les produits alimentaires en raison des prescriptions SPS, mais ceux-ci sont normalement dédouanés en moins d'une semaine (USDA, 2006, page 9).


� Le Pakistan est également signataire des Conventions de Nairobi et d'Istanbul et doit mettre en œuvre le Cadre de normes visant à sécuriser et à faciliter le commerce mondial de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).  En partenariat avec les Douanes américaines, le Pakistan a établi à Port Qasim un terminal international de conteneurs conforme aux prescriptions de sécurité portuaire de l'OMD et des États-Unis.


� En 2004, le Pakistan ne respectait pas 30 dispositions de l'Annexe générale de la Convention de Kyoto et dix dispositions de l'Annexe spécifique (CBR, 2004a, pages 49 et 50).


� Banque mondiale, 2006b, pages 125 à 127.


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 12.


� EDB (2007b).


� Gouvernement pakistanais (2006c), page 7.


� Gouvernement pakistanais (2006c), page 8.


� En juillet 2007, le Pakistan, à l'instar d'autres pays, s'est prévalu de la dérogation octroyée dans le cadre de  l'OMC jusqu'à la fin de 2007 pour suspendre l'application de l'article II du GATT afin de permettre la tenue de négociations et de consultations au titre de l'article XXVIII du GATT avec les Membres sur l'adoption du SH07 (document de l'OMC WT/L/675/Add.3 du 31 juillet 2007).


� Ces produits comprenaient les compresseurs de gaz naturel, les papiers et cartons, les produits d'ingénierie légers, et les polystyrènes et leurs matières premières et les chaussures (CBR, 2007).


� CBR (2007).


� Document de l'OMC G/MA/TAR/RS/94 du 14 juillet 2003; G/MA/TAR/RS/94/Add.2 du 26 juillet 2005;  et WT/Let/502 du 20 novembre 2005.  Suite à la conclusion d'arrangements bilatéraux, surtout dans le domaine des textiles, le Pakistan a introduit plusieurs rectifications/modifications de sa liste d'engagements tarifaires dans le cadre de l'OMC.


� L'écart est bien plus large dans le cas de certains produits agricoles;  par exemple, les sept lignes tarifaires (sucre de canne ou de betterave et sucrose chimiquement pur, sous forme solide) relevant du code 1701 du SH font l'objet d'un taux NPF appliqué de 10 pour cent et d'un taux consolidé de 150 pour cent;  une ligne tarifaire (08029010, noix d'arec - bétel) est consolidée au taux de 200 pour cent tandis que le taux NPF appliqué est de 5 pour cent;  et pour plusieurs autres lignes tarifaires le taux NPF appliqué et le taux consolidé sont de 5 et 100 pour cent, respectivement.


� En 2001/02, les taux appliqués sur 91 lignes à huit chiffres du SH (principalement des textiles et des vêtements) dépassaient les niveaux des consolidations, parfois même de 17 points de pourcentage (OMC, 2002, page 38).  Le budget de 2007/08 a réduit le taux NPF appliqué sur les déchets et débris d'aluminium – pièces automobiles (SH 7602.00.10) de 35 pour cent au niveau consolidé de 30 pour cent.


� Gouvernement pakistanais (2006c), page 7.


� CBR (2007).


� Précédemment, une notification d'arrêté réglementaire spécial expirait à la fin de l'exercice au cours duquel elle avait été présentée si elle n'avait pas été abrogée antérieurement (article 18 2)).


� Notifications d'arrêtés réglementaires spéciaux des douanes n° 1074(I)2006, 1089(I)2006 et 44(I)/2007.


� Gouvernement pakistanais (2006a), page 25.


� Notifications douanières SRO n° 655(I)/2006, n° 567(I)/2006 et n° 575(I)2006;  et gouvernement pakistanais (2006c), page 7.


� Par exemple, jusqu'à la fin de juin 2008, seule l'entreprise privée M/s Pakistan PTA Ltd. est autorisée à importer du paraxylène et de l'acide acétique en franchise de droits dans le but de produire de l'acide téréphtalique.


� Notifications d'arrêtés réglementaires spéciaux des douanes n° 565(I)2006, 567(I)/2006, 575(I)2006 et 693(I)2006.


� CBR (2003c), page 54.


� USTR (2007a), pages 441 et 442.


� Cosmétiques et articles de toilette;  revêtements de sol et feuilles;  rubans auto-adhésifs;  papier enduit ou revêtu d'abrasif;  motocycles;  pièces détachées d'automobiles;  savon;  fils de polyester;  tissus;  climatiseurs;  et cendres de soude (CBR, 2003c).


� L'auteur de l'offre doit fournir un ordre de paiement représentant 25 pour cent de l'offre (en sus des droits de douane et des autres droits applicables), montant qui est retenu si la vente échoue.  Les marchandises sont alors dédouanées à la valeur déclarée en faveur de l'importateur originel.


� EDB (2006), page 16.


� Les rares fois où des modèles nationaux sont importés, la valeur f.a.b. certifiée d'un modèle similaire exporté, majorée de 5 pour cent de son prix c. et f., est utilisée comme prix c.a.f. de base, auquel s'ajoutent les autres éléments de prix.�


� Les droits spécifiques combinés varient de 4 000 dollars EU (marques asiatiques dotées d'un moteur à cylindrée maximale de 800 cc) et de 6 000 dollars EU (marques non asiatiques dotées d'un moteur à cylindrée maximale de 800 cc) à 21 000 dollars EU pour les marques asiatiques dotées d'un moteur à cylindrée comprise entre 1 601 cc et 1 800 cc, ou l'équivalent en roupies.


� Les entreprises d'inspection agréées sont la Lloyds de Londres, Quality Tech LLC, ABS, le Bureau Veritas, SGS et IMTECH (Politique commerciale, 2006/07, Partie A, IPO 2006-07, Appendice H).


� CBR (2007).  La taxe a augmenté progressivement, passant de 3,75 pour cent du prix majoré de la taxe et du droit de douane pour les voitures munies d'un moteur d'une cylindrée supérieure à 800 cc à 7,5 pour cent pour les voitures munies d'un moteur d'une cylindrée de 1 600 cc et plus.  Elle frappait plus lourdement les petites voitures non asiatiques (6 000 dollars EU), et son montant maximum applicable aux véhicules munis d'un moteur de 1 601 à 1 800 cc était d'application uniquement pour les véhicules asiatiques, à l'exclusion de ceux de type "jeep".  L'analyse des droits faite dans le cadre du présent examen exclut cette augmentation de droits frappant les véhicules automobiles du fait que la taxe sur la valeur du capital a été intégrée dans le tarif douanier.  Les nouveaux taux des droits de douane sont de 55 pour cent pour les véhicules munis d'un moteur d'une cylindrée allant de 800 à 1 000 cc;  de 60 pour cent pour les cylindrées de 1 000 à 1 500 cc;  de 75 pour cent pour les cylindrées de 1 500 à 1 800 cc;  et de 90 pour cent pour les grosses cylindrées, à concurrence de 3 000 cc.


� CBR (2007).


� EIU (2006), page 67.


� Le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, et la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination.  Les importations de la plupart des substances qui appauvrissent la couche d'ozone doivent être éliminées progressivement d'ici à 2010, 2015 ou 2040.


� La production de boissons alcooliques nationales à l'intention du marché des non-Musulmans relève d'un monopole privé, et ces boissons ne peuvent être vendues librement au Pakistan.


� Cette mesure a été introduite pour faire en sorte que seules les sociétés de construction dûment agréées puissent importer des machines et des équipements d'occasion.  Le budget de 2007/08 a par ailleurs étendu cette autorisation aux importateurs commerciaux des mêmes marchandises (à l'exception des camions à benne et des camions-bétonnières) au nom des sociétés de construction enregistrées auprès du Conseil des industries mécaniques du Pakistan, ainsi que des entreprises minières et pétrolières, assujetties aux mêmes prescriptions en matière d'inspection avant expédition.


� Arrêté sur la politique d'importation, Appendice G, et arrêté réglementaire spécial n° 1100(I)/2006, 3 novembre 2006.  L'Inde a accordé au Pakistan le traitement NPF en 1995/96 mais celui-ci ne lui a pas donné la réciproque.


� SBP (2006d), chapitre 2, page 17.


� Ministère des industries, de la production et des incitations spéciales (2005), page 153;  SBP (2006d), chapitre 2, page 24.


� Banque mondiale (2007b).


� Notification SRO n° 1/2007.


� Cette liste a été ramenée aux cigarettes et aux pièces d'automobiles (l'huile de cuisson est désormais exclue).


� Les importations de lots complets de pièces détachées d'automobiles et de motocycles entièrement démontés sont réservées aux assembleurs enregistrés.


� Chaque commande d'importation doit viser au moins dix tracteurs et les importateurs ne peuvent revendre les véhicules avant cinq ans.


� Politique commerciale 2006/07:  Partie A, arrêté sur la politique d'importation, Appendice C, page 45.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.epb.gov.pk/v1/tradepolicy/pdf/0775-31072006-ipo.pdf" ��http://www.epb.gov.pk/v1/tradepolicy/pdf/0775-31072006-ipo.pdf� [11 octobre 2007].


� Document de l'OMC G/STR/N/9/PAK du 7 juillet 2003.


� En 2005/06, les importations de sucre et d'urée de la TCP se sont élevées à 26,8 milliards de roupies (447 millions de dollars EU), soit l'équivalent d'environ 2 pour cent du total des importations de marchandises du Pakistan.


� L'Ordonnance a été modifiée en 2006 pour exclure les organismes privatisés, notamment la PTCL (Compagnie pakistanaise des télécommunications), de son champ de compétence.


� OMC (2002), page 54.


� Une proposition visant à éliminer le dernier programme d'accroissement de l'apport local, qui concerne les exportations d'armes et de munitions, fait actuellement l'objet de consultations avec le Ministère de la défense et le Ministère de l'intérieur.


� Étant donné l'incompatibilité du programme avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC), les Membres ont accordé au Pakistan plusieurs prorogations pour éliminer ces mécanismes;  la dernière est venue à échéance à la fin de l'année 2003.  La demande du Pakistan visant à obtenir une nouvelle prorogation jusqu'à la fin de l'année 2006 pour éliminer les programmes concernant les véhicules automobiles, en raison de besoins en matière de finances, de commerce et de développement, a été retirée en mai 2006, dès lors que les mécanismes étaient en voie d'élimination (documents de l'OMC G/C/W/478 du 22 décembre 2003 et G/C/M/83 du 1er mai 2006).


� Loi fédérale sur l'accise, 2005, première et troisième listes (tableau I).  Adresse consultée:  http://www.cbr.gov.pk/newce/FEActandRules/2005/Federal%20Excise%20Act%202005updateduptoJune2007.pdf [11 octobre 2007].


� Les textes législatifs concernés sont l'Ordonnance antidumping de 2000 et les Règles concernant les droits antidumping, 2001;  l'Ordonnance de 2001 sur les droits compensateurs et les Règles de 2002 concernant les droits compensateurs;  l'Ordonnance de 2002 sur les mesures de sauvegarde et les Règles de 2003 concernant les mesures de sauvegarde.


� Document de l'OMC G/SG/N/9/PAK/1 du 4 octobre 2005.


� Document de l'OMC G/ADP/N/161 du 11 septembre 2007.


� USDS (2007).


� La liste a été augmentée en 2007 par l'ajout de sacs en tissu de polypropylène pour le sucre.


� Le PNAC est membre associé de l'ILAC (International Laboratory Accreditation Cooperation);  il est également membre de l'organe d'accréditation de l'IAF (International Accreditation Forum), membre associé de la PAC (Pacific Accreditation Cooperation) et, depuis juin 2004, membre de plein exercice de l'APLAC (Asia Pacific Laboratory Accreditation Cooperation).


� Banque mondiale/ONUDI (2006), page 9.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/661 du 28 mars 2006.


� Banque mondiale/ONUDI (2006), page 6.


� Banque mondiale/ONUDI (2006), page 10.


� Le Pakistan est également membre de la Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique.  


� USDA (2006), page 4.


� USDA (2006), page 7.


� Lorsque les dates ne sont pas imprimées sur l'emballage, l'administration des douanes devrait accepter un certificat établi par le fabricant ou les mandants (Arrêté sur la politique d'importation).  La durée de conservation restante minimale prescrite a été augmentée à 75 pour cent dans le budget 2004/05, mais elle a été rétablie au niveau de 50 pour cent en 2005/06.


� Banque mondiale, 2006b, page 139.


� Les coûts de normalisation et de classification supportés par l'Association sont compensés par une taxe parafiscale de 10 roupies par balle produite prélévée aux égreneurs.  


� Notification SRO n° 789(I)/2005.


� Notification douanière SRO n° 573(I)2006, et Gouvernement pakistanais (2006d), page 32.


� Office central des recettes publiques (2007).


� Outre la flore et la faune sauvages, les prohibitions à l'exportation portent sur les boissons alcoolisées, le bois et le bois d'œuvre et les produits de contrefaçon (Politique commerciale 2006/07, partie B, Arrêté sur la politique d'exportation, Liste I.  Adresse consultée:  http://www.epb.gov.pk/v1/tradepolicy/ pdf/0776-31072006-epo.pdf).


� USDS (2007).


� En vertu de modifications apportées en janvier 2007 à l'Arrêté sur la politique d'exportation, des exportations de 500 000 tonnes de blé ont été autorisées dans le cadre de procédures et à des conditions imposées par le Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage (Arrêté SRO n° 54(I)/2007).  Au total, 1,3 million de tonnes ont été exportées en trois expéditions.  Ces exportations ont été suspendues en mai 2007.


� Politique commerciale 2006/07, Arrêté sur la politique d'exportation, partie B, liste I.  Adresse consultée:  http://www.epb.gov.pk/v1/tradepolicy/pdf/0776-31072006-epo.pdf.


� Le mécanisme dans le cadre duquel les entreprises qui exportaient au moins 50 pour cent de leur production étaient classées comme étant des industries prioritaires de catégorie A (valeur ajoutée) n'est plus fonctionnel.


� La liste négative comprenait toutes les céréales, les produits du ciment, les engrais, les peaux et cuirs, la soie, la laine, le coton et les autres fibres textiles végétales, les fils et les tissus (EPB, 2006).


� Gouvernement pakistanais (2004a), pages 30 et 31.  L'Office n'a approuvé le versement de la subvention au transport sur aucun produit horticole depuis 2004/05.


� Ordonnance de 2001 relative à l'impôt sur le revenu, section 154.


� Toutefois, les entreprises dont la rentabilité est faible ou nulle sont pénalisées dans la mesure où elles doivent acquitter de toute manière la retenue d'impôt sur le revenu.


� Document de l'OMC G/AG/N/PAK/9 du 20 août 2001.


� Gouvernement pakistanais (2003b), annexe V, page 174.


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 8.


� Gouvernement pakistanais (2006g), page 18.


� Renseignements en ligne de la Direction du développement commercial du Pakistan, Freight Subsidy Scheme.  Adresse consultée: http://www.epb.gov.pk/v1/exporterbenefits/freight_subsidy.php?PHPSESSID= 16fe9f2f1f04ad65 d3280b912db2b26b [17 octobre 2007].


� Les exportateurs passent environ 20 pour cent de leur temps à effectuer des démarches pour obtenir la restitution de la taxe sur les ventes, et la plupart d'entre eux ont jugé nécessaire de mettre en place de coûteux départements consacrés à ces restitutions (Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales, 2005, page 52).


� Le budget 2007/08 a supprimé cette exemption pour les produits chimiques utilisés dans ces branches de production et dans d'autres activités.  


� Notifications douanières SRO n° 837(I)/2006, n° 838(I)/2006, n° 839(I)/2006 et n° 840(I)/2006.


� Les taux du système de ristourne des droits de douane peuvent aussi être modifiés à la suite d'une demande précise d'un exportateur ou d'une association d'exportateurs.  Par ailleurs, les exportateurs ont la possibilité de déposer une demande auprès de l'Office central des recettes publiques pour que des taux du système de ristourne des droits de douane soient définis pour des produits non concernés par les notifications en vigueur.


� Banque mondiale (2006b), page 176.


� Banque mondiale (2006b), pages 175 et 176.


� Les quatre notifications relatives aux taux du système de ristourne des droits de douane concernent:  les textiles; les produits en cuir, chaussures et articles de sport; les produits des industries mécaniques et les ouvrages en métaux;  et les produits divers.


� Banque mondiale (2006b), page 177.


� Les restitutions sont autorisées lorsque la valeur des intrants assujettis à la taxe, en excluant l'électricité, le gaz et les services publics, est inférieure à 20 pour cent du prix f.a.b. des exportations.


� La zone franche industrielle de Karachi est entrée en fonctionnement en 1981, tandis que la zone de Saindak (Projet or et cuivre) et la zone de Risalpur ont ouvert leurs portes en juillet 2006.  Le travail de mise en place de la zone franche industrielle de Sialkot est à présent terminé.


� Les entreprises existantes qui exportent au moins 80 pour cent de leur production pourront s'inscrire en tant qu'entreprises à vocation exportatrice, mais les nouvelles entreprises devront exporter la totalité de leur production (Gouvernement pakistanais, 2007a, page 18).


� Les entreprises ayant commencé leurs opérations commerciales avant la fin juin 1999 avaient droit à une exemption tarifaire et de la taxe générale sur les ventes pendant dix ans sur les matières premières importées non fabriquées localement (notification douanière SRO n° 71(I)/95)).


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 6.


� SBP (2007c), page 2.


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 20.


� Gouvernement pakistanais (2006b), page 198.


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 19.


� OMC (2002), page 67.


� Les taux de 2 pour cent, 18 pour cent, 20 pour cent et 23 pour cent ont été abolis en 2004/05.  Toutefois, le budget pour 2007/08 a porté le taux de la TGV à 20 pour cent sur certaines matières premières, dont certains produits chimiques, utilisées pour la fabrication du fer et de l'acier, des matières plastiques et du papier afin de rendre la production informelle moins attrayante.


� Au lieu de payer une taxe sur les ventes s'appliquant aux prix de détail affichés, les fabricants de biscuits et de confiserie peuvent payer un impôt équivalant au total à 15 pour cent du prix sortie usine ou du prix des produits dédouanés et à 15 pour cent d'une valeur ajoutée de 12 pour cent. 


� Notification concernant la taxe sur les ventes, SRO n° 525(I)/2006 et n° 552(I)/2006.


� Loi relative à la taxe sur les ventes, sixième annexe.  Adresse consultée:  http://www.cbr.gov.pk/.


� Office central des recettes publiques (2006).


� Notification concernant la taxe sur les ventes, SRO n° 553(I)/2006.


� Notification concernant les ventes, SRO n° 679(I)/2006, n° 680(I)/2006, n° 732(I)/2006 et n° 1021(I)2006.


� Notification concernant la taxe sur les ventes, SRO n° 314(I)/2006.


� Gouvernement pakistanais (2006c), page 10.


� Les autorités provinciales ont dû légiférer afin que le gouvernement fédéral prélève le droit d'accise fédéral sur les services comme s'il s'agissait d'une taxe sur les ventes relevant de la Loi relative à la taxe sur les ventes parce qu'en vertu de la Constitution, il ne peut pas prélever la TGV sur les services.  Il s'agit notamment de la publicité télévisée, des voyages par avion (qui ont été étendus aux voyages internationaux, y compris les vols charter, dans le budget de 2006/07 lorsque la TGV a été supprimée sur les voyages en train haut de gamme), le fret aérien intérieur, la commission des agents maritimes sur la prestation des services internationaux, la plupart des services de télécommunication de base, l'assurance autre que sur la vie (3 pour cent de la prime) à l'exclusion de l'assurance maritime à l'exportation, et à compter de 2006/07, certains services financiers (principalement commerciaux), les services d'agent de change, les services d'opérateurs de télévision par câble, et les services de franchisage.  Les services Internet et de courrier électronique, les services de données à valeur ajoutée, et les lignes louées internationales utilisées par les entreprises d'exportation de logiciels enregistrées auprès du Conseil d'exportation des logiciels sont exonérés de ce droit.


� Ordonnance générale n° 8 de 2006 sur le droit d'accise fédéral, Office central des recettes publiques n° 1/2-STB/2006.


� Les cigarettes les moins chères dont le prix de vente de détail s'établit en dessous de 5,32 roupies sont taxées au niveau de 2,27 roupies et celles qui coûtent plus de 5,32 roupies au même niveau plus 69 pour cent du prix à la marge en sus des 5,32 roupies.


� Loi relative au droit d'accise fédéral de 2005.  Adresse consultée:  http://www.cbr.gov.pk/ newce/FEActandRules/2005/Federal%20Excise%20Act%202005updateduptoJune2007.pdf.


� Le prix de détail est le prix que les fabricants font payer aux consommateurs, toutes impositions et taxes comprises (sauf le droit d'accise fédéral).  Lorsque les marchandises ne sont pas assorties d'un prix de détail, le droit d'accise est prélevé sur la "valeur" à un taux de 500 pour cent pour les cigarettes et de 40 pour cent pour les autres produits.  Depuis l'exercice 2006/07, les cigarettes importées doivent porter un prix de détail.  La "valeur" des marchandises fabriquées localement est le "prix de gros au comptant". 


� Le budget de 2006/07 a fixé le prix de détail minimum autorisant le prélèvement du droit d'accise fédéral sur la catégorie de cigarettes la moins chère à 84 pour cent des 5,32 roupies par paquet de dix.  Le budget de 2007/08 a augmenté cette part de 7 pour cent.


� L'impôt sur le revenu est ajusté au moment où les revenus sont déclarés en fonction de l'impôt à la source versé par les fabricants sur les importations de matières premières, d'installations, de machines, de matériel, et de pièces détachées destinées à leur seul usage (uniformisé au taux de 1 pour cent dans le budget pour 2007/08) et, depuis l'exercice 2006/07, sur les engrais et les véhicules automobiles complètement montés.


� L'équivalent tarifaire sera supérieur au taux de l'impôt sur le revenu retenu à la source car il se fonde sur le prix d'importation droits/taxes compris.


� Office central des recettes publiques (2005c), page 43.


� Partie I (exonérations sur la totalité du revenu), partie II (réduction des taux d'imposition), partie III (réduction de la charge fiscale) et partie IV (exemption de certaines dispositions).


� Document de l'OMC G/AG/PAK/8 du 20 août 2001.


� Daily News, "Rs 29.76 billion package for textile sector in the offing", mars 2007.


� Document de l'OMC G/AG/N/PAK/8 du 20 août 2001.


� Gouvernement pakistanais (2006d), page 32.


� SBP (2006d), page 1.


� Circulaire de l'ACD n° 01.


� Conseil pour le développement des industries mécaniques (2006), page 25.


� Notification SRO n° (I)/2006.


� La Fondation Fauji a des participations dans les secteurs suivants:  sucre, textiles, production céréalière, centrales électriques, gaz, tabac, engrais, maïs, et polypropylène;  la Fondation Shaheen dans les secteurs de la construction, de l'aviation, du fret aérien, des vêtements, de l'électronique, de l'agriculture, et de la télévision; la Fondation Baahria dans la finance, l'industrie, et le gaz naturel; l'Army Welfare Trust dans plusieurs grandes exploitations agricoles, usines de ghee, minoteries, usines de constructions mécaniques, usines d'égrenage, agences de voyages, usines de bicyclettes, plusieurs banques, une compagnie d'assurances, des usines de produits pharmaceutiques, de ciment et de chaussures;  et la National Police Foundation dans une usine de fabrication de feuilles de verre (EIU, 2006, pages 11 et 12).


� L'État perçoit 60 pour cent environ du produit de la privatisation.  Le restant est rendu pour l'essentiel aux entreprises vendues, et il est utilisé pour faire face aux dépenses de restructuration et pour financer la Commission de privatisation.


� Le Pakistan est également membre de la Convention de Berne, et de la Convention universelle sur le droit d'auteur administrée par l'UNESCO.  Il a conclu des accords bilatéraux avec l'Australie, la Nouvelle�Zélande, Sri Lanka et le Royaume-Uni pour protéger les inventions et les dessins et modèles, et avec le Canada pour les seules inventions (EIU, 2006, page 26).


� IIPA (2005) et (2007), page 355.


� EIU (2006), page 25.


� Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (USTR) (2007b), page 444.


� Ces dispositions peuvent avoir des incidences sur la brevetabilité des innovations incrémentales (qui consistent à faire fond sur les innovations existantes) et sur ce que l'on appelle la "perpétuation des brevets" (lorsque la durée du brevet est prolongée au moyen de modifications négligeables).  Ainsi, une grande compagnie pharmaceutique suisse les a contestées devant les tribunaux indiens comme n'étant pas conformes à l'Accord sur les ADPIC, mais la Haute Cour de Chennai a rejeté la plainte en août 2007 au motif qu'il n'était pas de sa compétence de se prononcer sur des questions relatives à l'Accord sur les ADPIC.


� Précédemment, l'Office des brevets et des dessins et modèles industriels relevait du Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales;  le Registre des marques du Ministère du commerce et le Registre du droit d'auteur du Ministère de l'éducation.


� Selon les estimations, le Pakistan a enregistré l'un des taux de piratage les plus élevés pour les disques optiques (59 pour cent) avec au moins 230 millions de disques piratés exportés en 2004 (IFPI, 2005).  Le nombre de disques disponibles était plus de dix fois supérieur à la demande en 2004.


� Les importations de polycarbonate, principale matière première entrant dans la fabrication des disques optiques, ont diminué de plus de 50 pour cent (en volume) pendant la période allant de 2003 à 2005.


� Les États-Unis ont achevé leur examen du régime de propriété intellectuelle du Pakistan dans le cadre de leur schéma SGP au début de 2006, et en avril de la même année, ils ont fait passer le pays de la liste de surveillance prioritaire au titre de l'article 301 à la liste de surveillance au vu des progrès qu'il avait réalisés en matière de respect des DPI.  Le Pakistan demeure sur la liste de surveillance en 2007, sous réserve d'un examen extraordinaire de suivi des progrès (USTR, 2007b).


� L'IIPA a estimé que les taux de piratage restent élevés pour les enregistrements sonores et la musique (100 pour cent en 2006, contre 83 pour cent en 2002), les livres, les logiciels commerciaux (le taux est passé de 80 à 84 pour cent), les logiciels de divertissement, et les films cinématographiques (IIPA, 2007, page 356).  La Business Software Alliance a aussi estimé qu'au Pakistan, le piratage de logiciels atteignait 86 pour cent en 2006 contre 84 pour cent en 2004.


� IIPA (2007), page 354.


� En 2005, six usines pirates ont été fermées, et quatre autres ont mis fin à leurs activités, 400 000 disques piratés ont été saisis et neuf personnes arrêtées (IIPA, 2007, page 358).


� USTR (2007b), page 355.  Les sanctions maximales pour atteinte au droit d'auteur sont une peine d'emprisonnement d'une durée maximale de trois ans et/ou une amende pouvant atteindre 100 000 roupies pour la première infraction.


� USTR (2007a), page 444.





